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EXTRAIT 

DES    PIECES    JUSTIFICATIVES  * 

A   L'APPUI  DE  LA  DÉNONCIATrON 
FAITE    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Du  Comte  DE  LA  Luzerne  ,  Miniftre  d'État  Se  de  la  Marine, 

Par  le  Comte  de  Gûuy  ,   Député  de  Saint-Domingue: 

Au  nom  de  la  DÉ^VTATJON  &  de  fes  Commettais. 


PIECES  JUSTIFICATIVES  DE  L'EXPOSITION, 
Pouvoirs   de   dénoncer. 

Lettre    du   Comité   du   Nord,   2j   décembre   1788. 


Le  refus  ou  le  filence  des  Adminiftrateurs ,  dont  nous  vous 
ferons  part,  nous  donnera,  comme  â  vous,  le  droit  de 
ies  DENONCER  A  LA  Nation  ,  comme  des  tyrans  fubalternes 
qui,  dans  la  crainte  feule  de  perdre  une  autorité  dont  ils 
abufent,  veulent,  autant  qu'il  eft  en  eux,  nous  empêcher 
de  nous  réunir  auprès  du  père  commun  ,  avec  les  autres 
aiembres  de  la  grande  famille. 
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Zettre  du  mime   Comité  j   24  avril  1789, 

IL  faut  à  ia  Colonie  une  Vengeance  éclatante  *  »  '^  Vous 
devez  la  foiliciter  ....  &  TRADUIRE  avec  énergie  DEVANT 
lE  TRIBUNAL  DE  LA  NATION  ,  le  Miniftre  defpote  qui  a. 
ofè  commettre  une  femblable  atrocité  ,  uniquement  pour  fer- 
vir  la  paffion  d'un  Intendant  qui  avoit  intérêt  d'éloigner  de 
lui  un  Adminiflrateur  honnête  qui  le  contenoit 

Lettre  du  même  Comité,   25  juin   1789. 

Nous    devons   dénoncer  Se  vouer  à   I'exéCRATION    pu- 
blique les  LA  Luzerne  ,  les  Marbois  ,  les  la  Mardelle  , 
c*ei1-à-dire ,  les  infolens    auteurs    &    les    lâches    coopérateurs 
des  maux  que  la  Colonie  éprouve  depuis  fi  long-temps. 

Zettre    des     Hahitans    de    Saint-Louis    du  Nord ,    a  M.    le 
Marquis  du  Chili e au ,    décembre    1788. 

Nous  n'en  connoifTons  pas  moins  tous  nos  droits  ;  mais 
nous  favons  méprlfer  &  maudire  ;  mais  nous  favons  nous 
plaindre;  mais  nous  favons  AJOURNER  aux  pieds  du  Trône, 
AU  fPiBUNAL  DE  LA  NATION  ,  ces  perfides  ,  ces  violateurs 
des  droits  des  Citoyens,  qui  ne  demanderoient  fans  doute 
pas  mieux  que  d'avoir  à  nous  reprocher  quelque  afte  qui  pût 
autorifer  leurs  alertions  &  leurs  impoilures 

Cet  ordre  de  chofes ,  fx  deflrufteur  en  tout  genre  ,  eft  une 
innovation  qui  n'a  été  introduite  que  par  M.  DE  LA  LuzerNE*- 
Elevé,  fe  vante-t-il  lui-même,  fur  les  genoux  de  la  Magif- 

trature fon  éducation  ,    fes  idées ,  fes    affeaions ,  fes 

îiaifons ,  fon  exiftence  morale  fe  font   toutes  tournées  de  ce 
côté,  ' 

Porté  par  fes    habitudes  de  l'enfance  ,  par  fon  éducatîoa 
première  ,  Se  par  fon  goût  exduûf  pour  l'étude  de  la  nature 


*r  pour  celle  des  langues  mortes ,  aux  douceurs  d'une  vîc 
privée  &  paifible  ,  M.  de  la  Lu/erne  a  cru  infiniment  com^ 
mode  de  fe  décharger  des  détails  faftidieux  &  dégoûtans  , 
félon  lui,  du  Gouvernement,  fur  fon  Intendant  j  &c  ce  mo- 
delée Intendant  n'a  pas  demandé  mieux.  Tout  a  donc  été 
remis  entre  hs  mains  de  cet  Intendant  ;  tout ,  jufqu'â  Tar- 
lillerie  &  aux  fortifications.  Des  ce  moment,  tout  ordre; 
ANCIEN    A   JETÉ  INTERVERTI. 

Vous  avez  à  marcher,  M.  le  Marquis  ,  entre  les  opinions, 
ks  difpofitions  d'efprit  &  de  cœur  d'un  Minière  qui  ne 
CONNOlT  point  cette  Colonie;  qui,  par  fon  genre  de  vie, 
par  fcs  goûts,  n'a  pas  pu  la  connoître  ;  qui  n'en  a  pu  prendre 
que  les  plu5  FAUSSES  OPINIONS,  &  le  défir  extrême  quQ 
noas  vous  préfumons  de  faire  le  bien. 

lettre  dut   Comité  de  l'OueJl,    9  feptembre   1789. 

L'ENTREPRISE  que  le  Mmiftre  vient  de  faire  en  flatuant 
fur  un  objet  de  cette  importance,  eii  cafTant  l'ordonnance  de 
M.  du  Chilleau  ,  pendant  la  tenue  même  àes  Etats  Généraux, 
mérite  d'être  relevée  par  nos  Députés  â  i'Affemblée  Na* 
^ionale* 

Lettre  du   Comité  du    Nord,    is  feptembre  1789. 

Nous   ne  pouvons   nous  promettre    un  fort  plus  heureux 

tant  que    M.  de  la   Luzerne  &    M.  de feront   à  la 

Cour.  La  Colonie  même  ne  fe  refTentiroit  pas  de  leur  dif- 
grace  ,  fi  notre  Intendant  aétuel  nous  étoit  confervé.  H  n'y 
a  donc  que  le  corps  de  la  Nation  qui  puifTe  foutenir  avec 
force  nos  réclamations 
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Lettre  de  V Ajfemhlée  provinciale  du  Nord 


,  zç  janvier  1790, 


La  conduite,  foit  de  M.  de  la  Luzerne,  foit  des  Admîniftra- 
Kurs,  foit  du  Confeil  fupérieur,  qualifié  de  Saint-Domingue,, 
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fte  îuftifis  que  tfop  la  néceffité  où  nous  avons  été,  &  ou  nous 
fommes  encore,  dénouas  adminiftrer  nous-mêmes, 

M.  DE  LA  Luzerne  a  plus  que  perdu  notre  confiance  ;  il 
cft  NOTRE  ENNEMI.  Tyran  d'autant  plus  dangereux,  qu'il 
femble  n'être  venu  à  Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire 
d'une  manière  plus  efficace  ,  par  la  préfomption  menfongere 
qu'élevé  en  faveur  de  fes  connoifTances  le  féjour  qu'il  a  fait 
«ians  cette  Colonie  ;  on  ne  le  voit  occupé  que  du  foin  de  la 
preflurer,  de  la  tourmenter,  &  de  la  retenir  plus  fortement 
que  jamais  fous  l'empire  du  DESPOTISME  MINISTÉRIEL  ,  lorf- 
que  toutes  les  Provinces  de  France  ont  eu  le  bonheur  de  s'en 
aiFranchir.  Il  ne  fe  borne  pas  là  ,  &  il  pouffe  SA  PERFIDIE 
âufqu'à  favorifer  fou^  main  les  infurrcclions  d'une  cafte  qui 
tient  tout  des  bienfaits  de  fes  anciens  maîtres  ,  Se  à  flatter 
baffement ,  DANS  SA  correspondance  avec  elle,  des  efpé- 
rances  dont  l'accompliffement  ne  feroit  rien  moins  que  la  fub- 
Terfion  totale  de  la  Colonie. 

Il  étoit  temps  que  ce  tyran  fût  démafqué  ,  confondu  ,  & 
puni.  Après  l'avoir  dénoncé  au  public,  NOUS  LE  DÉNONÇONS 
'A  l'Assemblée  nationale  ;  &  comme  elle  eft  jufte ,  elle 
nous  en  fera  juftice.  NOUS  AVONS  TOUS  APPLAUDI  A 
LA  DÉNONCIATION  QUE  VOUS  EN  AVEZ  DÉJÀ  FAITE, 
MESSIEURS,  PAR  LA  BOUCHE  DE  M.  DE  GOUY-d'ARSY. 
Notre  arrêté  pris  à  cette  occafion  ,  6c  que  nous  vous  enverrons 
înceffamment ,  vient  à  l'appui  de  cet  afte  de  courage  ;  Se  loin 
que  vous  deviez  reculer  ,  nous  vous  donnons  CHARGE  ex- 
presse de  pourfuivre  vigoureufement  cette  dénonciation.  Les 
j)reuves  ne  vous  manqueront  pas. 

JExtrait  des  délibérations  de  l' AJfemhlée  provinciale  du  ISSord, 
zz  janvier  1790. 

Et  attendu  qu'il  eft  conftant  que  le  Comte  de  la  Luzerne  eft 
Tennem;  juré  de  la  Colonie,  qu'il  a  toujours  cherché  à  lui 


NUIRE  pu-  tous  les  moyens  polîibles ,  l'afîemWée  LE  D^TTOITCB 
à  rAiremblée  Nationale,  comme  coupable  d'avoir  abufé  de 
la  confiance  que  le  Roi  lui  avoit  accordée,  en  opérant,  con- 
jointement  avec  les   iîeurs  la  Mardclle    &c    de    Marbois ,   ia 
KJÉUNION  des   Confeils    de    Saint-Domingue,    malgré    qu'ils 
eufTent  la  liberté  Se  l'ordre   de  ne  pas  l'opérer,  fî  elle  étoit 
jiuifible  ;   d'avoir ,  contre  fa  confcience  &  fon  devoir  ,  sou- 
tenu cet  ouvrage   funefte  ;   d'avoir ,  avec   le  fieur  de  Mar- 
bois  ,  VEXÉ  les  Colons  ,  &  notamment  ceux  de  cette  dépen- 
dance ,  dans  toutes  les  parties  del'Adminirtration  ,  &  plus  parti- 
culierement  dans  celle  des  finances  ;  d'avoir   enfuite  ,  quand 
il  a  été  Miniftre  ,   fécondé  les  vexations ,  les  INJUSTICES  ,  les 
RAPINES  ,  &  les  caprices  du  fîcur  de  Marbois  ,  avec  une  ponc- 
tualité de  une  promptitude- dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  ; 
d'avoir  REFUSÉ  de  donner  des   ordres  pour  faire  arrêter  les 
fleurs   Morel   &   Jervais  ,   accufés    de    s'être    embarqués   avec 
des  milliers  de   fufils  ,  pour  tenter  une   infurredion   dans  la 
Colonie  ;   d'avoir    fait   les    plus  grands    efforts    pour    EMPE- 
CHER L'ADMISSION  des  Députés  de  Saint-Domingue    à  l'Af- 
-femblée  Nationale  ;   d'avoir  enfin  affedé   de  ne  pas  envoyer 
l'ordre  pour  la  PRESTATION^  DE   SERAIENT   des   troupes  ,   qui 
n'a  été  faite  au  Port-au-Prince  que  le  15  janvier,  &  quand  le 
Général  s'y  eft  vu  forcé.  Défend  en  conféquence  à  toutes  per- 
fonnes,    de    quelque    qualité,    condition,    &    état   qu'elles 
foient,   de    CORRESPONDRE    en    aucune  manière    avec    ledit 
fieur  Comte  de  la  Luzerne  ,  à  peine  d'être  réputés  traîtres  à 
la  patrie  ,  &  comme  tels  ,  pourfuivis  &  punis  ûiivant  la  rigueur 
des  ordonnances .»,,.,  ôcc. 
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PIECES    JUSTIFICATIVES 

DU   PREMIER  Chef   de   dénonciation, 

RÉUNION    DÉSASTREUSE    DES     CoNSEJZS     SUPERIEURS 

DE  Saint-Bomjngue. 

Tettre  de  M,  Bonamy  a  M.  de  Laborîe  ,  avocat  au  Canfeil»  . 

Je  vous  envoie  les  pièces  qui  prouvent  que  dans  un  procê» 
appointé  ,  jugé  au  Port-au-Prince  par  le  Confeil  fupérieur  de 
Saint-Domingue  ;  j'ai  payé  â  moi  feul  pour  495  livres  DE 
PRAIS  DE  poste,  &  encore  ai-je ,  par  économie,  envoyé 
PAR  MER  au  Port-au-Prince  le  grand  livre  qui  fondoit  ma 
reddition  de  compte.  Si  mon  adverfaire  ,  M.  Rinaud  ,  Garde 
«le  la  porte  du  Roi  ,  en  a  payé  autant ,  cela  fait  990  livres  de 
frais  de  poile  ,  pour  un  procès  dont  le  réfultat  pouvoit  fort 
bien  ne  pas  les  valoir.  (  Les  quittances  font  annexées,  ) 

X.ettre   des  Habiîans  de    Saint -Louis    du    Nord,    a  J\f,    le 
Marquis   du   Chilleau,  décembre   1788. 

On  nous  a  privés  de  notre  tribunal  fupérieur  de  juftice  ,  pour 
nous  envoyer  plaider  à  foixante  lieues  de  nos  demeures  j  &. 
c'eft  pour  un  pays  le  plus  dangereux  de  l'Univers  pour  la 
fanté  ,  pour  un  pays  dont  le  climat  &  la  température  changent 
de  fix  lieues  en  fix  lieues ,  pour  un  pays  où  les  hommes ,  une 
fois  acclimatés  à  l'air  de  leurs  quartiers  ,  font  alTurés  d'elïuyer 
de  nouvelles  maladies ,  auffi-tôt  qu'ils  les  quittent  &  s'éta- 
blifTent  dans  un  autre  ,  qu'on  a  imaginé  un  fyftcme  auffi  ab-« 
furde,  AUSSI  FUNESTE  ,    AUSSI  HOMICIDE. 

Par  ce  fyftême  destructeur  ,  des  RégifTeurs  en  chel 
d'habitation  ,    des  pères  de   famille  ,    épuifés  par  les  fatigue* 


(d'un  voyage  de  foîx.inte  lieues,  fous  la  zone  la  plus  chaude 
du  inonde  ,  la  plus  pluvieufe  dans  de  certaines  faifons  ,  la  plus 
mal-laine  dans  toutes  j  tombés  malades  dans  les  routes  , 
abandonnés  à  des  mains  étrangères  ,  ont  péri  dans  des  mau- 
vais gîtes  ,  taute  de  foins  &:  de  fecours  ;  quelques-uns ,  après 
avoir  échappe  aux  dangers  des  torrens  &:  des  rivières  fans 
ponts  de  communication  ,  qui  entrecoupent  ,  de  deux 
lieues  en  deux  lieues  ,  toute  la  partie  françoife ,  ont  enfin 
pu  le  rendre  au  Port-au-Prince  ;  mais,  échaufFés  par  les 
fatigues  du  voyage,  les  peines  d'efprit  ,  2>c  les  follicitudes  qui 
font  toujours  les  fuites  des  procès  importans  ,  ils  ont,  à  leur 
retour  ,  eflliyé  des  maladies  affreufcs  ,  dans  lefquelles  plulîeurs' 
ONT  PERDU  LA  VIE. 


Jiettre  des   habitans  de  la  partie    du  Nord  ,  au  Roi  ,  revêtue 
à  Saint-Domingue  de  quatre  mille  fignatur es .  3  i  mai  1788» 

Nous  voulions  repréfenter  à  Votre  Majefté  que  les  organes 
de  la  loi  font  des  Magifirats  éclairés  ;  que  là  ou  il  n''y  a  point 
de  Magifirats  ,  la  loi  devient  muette  ,  fa  protedion  nulle  ,  le 
défordre  affreux  ;  que  la  culture  fe  néglige  ,  que  les  licheffes 
font  bientôt  abforbées  ;  que  toute  affociation  d'hommes  a  donc 
un  befoin  réel  de  juges  intègres,  qui  puifî'ent,  à  chaque  inf- 
tant ,  entretenir  parmi  eux ,  fans  embarras  ni  frais  ,  l'ordre 
fur  lequel  repofe  la  félicité  publique  ;  que  cet  avantage  que 
goûtoient jadis  vos  Colons,  efl  perdu  pour  eux,  depuis  que 
leurs  Magiftrats ,  les  Patriarches  de  la  famille  coloniale  ,  font 
difperfés  j  depuis  qu'un  feul  tribunal  ÉVOQUE  A  LUI  toutes 
les  caufes  d'un  gKand  Empire ,  &  force  tous  les  propriétaires  à 
quitter  leurs  manufadtures ,  leurs  efclaves  ,  leurs  femmes,  leur& 
cnfans ,  leur  commerce ,  pour  entreprendre  ,  par  mer  .ou  par 
terre  ,  aux  rifques  des  tempêtes  d'un  élément  furieux  ,  oii 
des  ardeurs  d'un  foleil  brûlant,  des  voyages  périlleux,  qui 
RUINENT  à  la  fois  LA  FORTUNE  &  LA  SANTÉ  dcs  malheureusi 
^ui  ont  une  propriété  à  défendre. 
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Mémoire  de  la.  Chambre  d'Agriculture  du   Cap  ,  2  août  Î7I7, 

Il  eft  dangereux  de  confier  le  dépôt  général  àtî.  jugement 
fouverains ,  fur  lefquels  les  fortunes  de  la  Colonie  entière  re- 
pofent,  à  un  fol  continuellement  MOBILE,  &  peut-être  fafpenda 
fur  des  abîmes  qui  l'engloutiront  UN  JOUR;  à  une  ville 
nécefTairement  bâtie  en  bois -,  &  par  conféquent  fujette  à  des- 
INCENDIES  fréquens  ,,  bc  difficiles  à  arrêter. 

Cependant  ,  Monfeigneur  ,  quoiqu'on  vous  en  ait  impofé 
groffierement  fur  ce  point  fî  effentiei  ,  que  l'édit  femble  n'a- 
voir pas  d'autre  bafe  ,  il  n'y  a  AUCUN  MOYEN  DE  VOYACER 
dans  la  Colonie.  Dans  quatre-vingts  lieues  qu'on  compte  du 
Fort-Dauphin  au  Port-au-Prince,  on  rencontre  vingt  rivières 
ou  torrens  ,  ET  PAS  UN  PONT  ,  feulement  deux  bacs.  Le  Voya- 
geur, dans  l'hiver  ou  dans  les  orages,  eft  arrêté  quelquefois 
pîufieurs  jours  de  fuite.  Cependant  nulle  retraite  ,  pas  UNE 
AUBERGE  fur  toute  la  route  ;  à  peine  y  rencontre-t-on  troîs  ou 
quatre  malheureux  cabarets  ,  où  un  homme  honnête  ne  fauroit 
prendre  gîte  ,  &  où  fes  chevaux  ne  trouveraient  pas  de  nour- 
riture. 

ÎL  n'y  a  NI  POSTES  ,  NI  RELAIS  ,  ni  à\\\gç.nct%  ,  ni  mefTage- 
ries  ,  &  la  nature  du  climat  ,  ni  la  diftribution  àts  propriétés 
ne  permettent  pas  ces  établifTcmens  ,  qui  exigeroient  àz^  amas 
de  fourrages    inconnus ,   &   impoffibles  ici.     ...... 

L'habitant  des  villes  ,  l'ouvrier  n'ont  pas  de  chevaux  ,  & 
ne  fauroient  en  avoir.  .  ,  .  .  Aucun  habitant  ,  quelque 
moyen  qu'il  ait  ,  ne  peut  entreprendre  la  route  avec  its  voi- 
tures ,  parce  qu'à  fept  lieues  du  cap  on  eft  obligé  de  franchir  à 
cheval  une  chaîne  de  montagnes  DE  Dix  lieues  ,  au  traversr 
de  fentiers  étroits  &  glifTans ,  dans  des  ROCHERS  ET  DES  PRÉ- 
CIPICES ,  où  un  faux  pas  peut  COUTER  LA  VIE  au  Cavalier^ 
il  lui  refle  plus  de  quarante  lieues  à  faire  à  cheval. 

On  fait  aujourd'hui  que  les  ordres  du  Roi  pour  cette  réu- 


^Ton  ctoient  accompagnés  de  l'ordre  PARTICULIER  de  fuf- 
pcndrc  ,  li  la  réunion  conipoitoit  de  grands  incouvcnicns.  Le 
toutétoit  d.ins  les  mains  du  ficur  la  Mardelle. 

Lettre   du   Comité  du  Cap,  2  août   1789. 


M.  le  Marquis  du  Chilleau  joindra  fes  réclamations  aux  nô- 
tres contre  l'insupportable  réunion  des    ConCcils 

Ces  gens-là  fontpofiedés  d'un  Démon  pour  réunir.  RÉUNION 
des  Confeils  dans  la  main  des  Adminiftrateurs ,  RÉUNION 
des  caifles  ,  réunion  des  terres.  Le  moyen  de  n'être  pas 
\qs  maîtres  abfolus ,  quand  on  RÉUNIT  tout  dans  fes  mains  î 

Tableau  de  comparaîfon  extrait  des   re^ijires    des  Confeils* 

Ce  Tableau  ,  dépofé  aux  archives  du  Comité  des  Rapports, 
&  qu'il  eût  été  difficile  d'imprimer  dans  ce   recueil  ,  prouve: 

Que  du  II  Juin  1787  au  11  Juin  1788  ,  c'cft-à-dire  ,  dans  le 
cours  d'une  année,  le  nouveau  confeil  de  Saint-Domingue, 
compofé  des  deux  confeils  réunis  ,  a  fur  1822  procès  ,  jugé  621 
caufes  DE  MOINS  que  n'en  avoient  jugé  les  deux  Confeils  fépa- 
rés  ,  dans  le  cours  de  l'année  précédente  j  &  que  pourtant  les 
frais  des  procès  qu'il  ajugés  fe  font  élevés  ,  fur  1^512,000  liv, 
à  364^365  liv.  DE  PLUS;  de  forte  qu'uN  TIERS  de  jugemens 
EN  MOINS  ,  &  un  tiers  de  frais  EN  PLUS  ,  ont  fait  fupporter  â 
la  Colonie  UN  impôt  abufîf  &  cruel  de  871^412  liv.,  fans 
compter  les  frais  incalculables  de  perte  de  temps.,  voyages, 
féjours  ,  port  de  papiers  par  la  pofte.  Voy.  les  quittances  citées 
à  la  tête  des  pièces  jujiificatives  de  ce  chef. 

Lettre  du  Minijîre ,    8  juillet   1788,    enregijirée  au  Confeil 
le  premier  octobre  fuivant. 

Sa  Majesté  eft  dans  l'intention  de  matntejj ïr  a  jamais  la 

réunion  qu'elle  a  ordonnée  des  deux  Cours Le  Roî 

vous  recommande  d'accélérer  la  conflruûion,  foit  des  canaux  & 
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des  fontames  qui  tîoîvent  diftribuer  l'eau  dans  tous  les  quar*.; 
tiers  de  la  viile  où  iiége  le  confeiUfoit  de  la  GRANDE  ROUTE 
que  vous  avez  fait  RÉCEMMENT  TRACER  à  travers  la  chaîne 
de  montagnes  qui  fépare  le  commandement  de  l'oueft  de  celui 
du  nord.  Il  ne  doute  pas,  Meffieurs  ,  que  vous  NE  HATîEZ  , 
autant  qu'il  fera  poflible  ,  ces  travaux  utiles  &  même  nécef- 
fâires ,  dont  le  commencement  e(l  dû  à  votre  amour  du  biea 
public  de  à  votre  prévoyance. . 

Extrait  de   la  lettre  des  Habitans    du  Cap  aux  AdmimfirOi' 
teiirs,   écrite  fur  le  cercueil   du  fieur  de  la  Faucheriez 

2  2   décembre    1788. 

Plusieurs  pères  defamJlle  épuifés  ,  comme  M.  de  la  Fau- 
'chérie  &  M.  de  Dieu  ,  par  les  fatigues  des  voyages ,  ONT  perdu 
lA  VIE,  foitau  Port-au-Prince,  foit  dans  les  routes,  foit  a 
leur  retour  dans  leurs  foyers. 

lettre  du  Minijîre  a  M.  de  Chdbanon,    12  juillet  1788, 

Le  Miniftre  bien  averti  de  tous  les  réfultats  de  la  réunion. 
Ses  Confeils  ,  répond  à  M.  de  Chabanon  ,  qui  pleuroit  nn 
ami  mort  dans  un  voyage  au  Port-au-Prince  :  JE  Roi  MAlIi- 
TIENDRA  ZA  RÉUNION  DES  CONSEÎlS  ,  PAR  TES  RAI' 
SONS   MEMES  QUE  VOUS  ALLÉGUEZ  CONTRE  ELLE. 

PIECES   JUSTIFICATIVES   DU    ir    CHEF. 

Grand  chemin  dv  Cap.  —  Mensonge  public. 
^Corvées  arbitraires, -- Dépenses  énormes 
et  inutiles. 

lettre    des   Habitans    de    Saint -Louis  du    "Nord    a    M.  U 
Marquis  du  Chilleau  ,  décembre   17S8. 

Uniquement  occupés  de  chemins  nouveaux  ,    entrepris  à 
tort  &  à  travers  ,  &  fans  avoir  confulté  des  gens  à  qui  les  dé- 
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touchés  &:  les  routes  importent  le  plus  ,  les  Aclmînîftratcuw' 
difpofent  DESPOTIQUEMENT  des  fonds  qui  nous  appnitiennent , 
&  fur  l'emploi  dclquels  il  leroit  bien  juftc  au  moins  de  nous 
confulter. 

Délibération  du   Comité   du    No'rd^    ii    mais    1789. 

Toute  leur  attention  fe  porte  fur  le  chemin  de  communica- 
tion de  la  partie  du  nord  avec  celle  de  l'ouell ,  que  MM.  de  1a 
Luzerne  &:  de  Mareois  fe  font  déterminés  à  faire  faire  fans 
avoir  vifitc  les  lieux  ,  fans  avoir  même  confulté  les  anciens 
Ingénieurs  ,  tels  que  MM.  Demanfuy  ,  Callon  &c  autres,  s'ea 
étant  rapportés  à  des  Ingénieurs  venus  avT:c  eux  à  Saint-Do- 
mingue  ,  qui  ne  connoifToient  ni  ie  local  ,  ni  fon  climat  j  che- 
min auquel  ON  TRAVAILLE  depuis  près  de  deux  ans  ,  malgré 
qu'il  foit  connu  de  tout  le  monde  que  les  voitures  n'ï"  POUR- 
RONT jamais  PASSER  ,  qu'il  fera  d'un  entretien  TRÈs-dispen- 
DlEi'x  ;  chemin  qui,  indépendamment  des  Nègres  èc  COR- 
V^èES  qu'on  force  ,  par  des  ordres  de  RIGUEUR  ,  les  habitans  d'y 
envoyer  ,  coûte  déjà  plus  de  DEUX  MILLIONS  ,  tandis  qu'avec 
une  dépenfe  de  trois  à  quatre  cent  mille  livres  qu'eufTent 
à  peine  coûté  les  réparations  de  l'ancien  chemin,  on  s'en  fût 
procuré  un  infiniment  plus  précieux  ,  en  ce  qu'il  auroit  réuni 
le  double  avantage  d'être  PLUS  COURT  de  cinq  lieues ,  &  que 
pafTant  fur  un  fol  reconnu  plus  folide  ,  il  eût  occafionné  beau- 
coup moins  de  dépenfes  d'entretien  ;  mais  il  FALLOIT  plaire 
a  l'aïuteur  de  la  réunion  des  Confeils  ,  ô:  ne  pas  faire  voir  au 
Maréchal  de  Caftries  qu'on  l'avoit  trompé  ,  en  donnant  pour 
prmcipal  motif  de  cette  réunion  la  belle  communication  des 
chemins  y  ainfi  que  le  porte  faussement  i'édit  du  mois  de 
Janvier  17875  &;  c'efl  probablement  cette  malheureufe    con- 

defcendance  qui  a  dirigé  la  conduite  des  Adminifeateurs  à  cet 
/        I 

Bdit  de  réunion  des  Confeils  j,  Janvier  1737. 
Aujourd'hui  que  des  chemins  commodes  &z  sujîs  fout 
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communiquée  entre  elles  toutes  les  parties  de  la  Colome  ,  8? 
procurent  à  TOUS  SES  HABITANS  un  accès  libre  vers  le  centre  , 
nous  avons  jugé  que  le  moment  Étoit  venu  de  rétablir  le 
régime   primitivement  adopté. 

Gai  ^^^^  ^^  Saint-D  omingue  ,    jo  Aoû  t  1788, 

Lorsque  la  belle  communication  entre  le  Cap  &  le 
Port-au-Prince  fera  finie  ,  de  pareils  malheurs  [iei  naufrages  1 
ne  feront  plus  à  craindre  pour  ceux  qui  ne  font  point  obligés  ,_ 
par  état ,  de  s'expofer  aux  dangers  de  la  mer.  Si  ,  comme  on  a 
fout  lieu  de  l'efpérer  ,  les  travaux  font  continués  fans  interrup- 
ruption  jufqu'au  mois  de  Juin  de  l'année  1789  »  les  voitures 
pourront,  A  CETTE  ÉPOQUE,  fe  rendre  d'une  ville  à  l'autre, 
fans  éprouver  le  moindre  obftacle  [i]. 

lettre  du  Minijîre  ,    8  JiùlUt  1788,   enregijirée  au    Confell 
le   x"  Oclobrefuivant. 

1e  Roi  vous  recommanded'àccélérerlaconftrudion  ,  foitdes 
canaux  &  des  fontaines  qui  doivent  diftribuer  l'eau  dans  tous  les 
cjuartiers  de  la  ville  où  fiége  le  Confeil ,  foit  de  la  grande 
route  que  vous  avez  fait  RÉCEMMENT  TRACER  à  travers  la  chaîne 
de  montagnes  qui  fépare  le  commandement  de  l'ouefl;  de  celui 
du  nord.  Il  ne  doute  pas  ,  Meflieurs  ,  que  vous  ne  hâtiez  ,  au- 
tant qu'il  fera  poffible  ,  ces  travaux  utiles  &  même  néceffaires» 


(i)  Et  la  fatale  réunion  des  Confeils,  motivée  fortement  fur 
cette  belle  communication.,  par  ces  termes  de  Tédit:  Aujourd'hui  qu0 
des  chemins  cemmod.es  £»  sîirs ,  Oc.  ;  cette  fatale  réunion  ,  dis-je ,  était 
confommée  déjàr  depuis  D£\rx  annÉ-ES  l 
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PIECES    JUSTIFICATIVES    DU    IIV.    CHEF. 

Arrêtement    scandaleux   t>'vn   Citoyen  inno-^ 

CENT  ,  ET  jugement   ARBITRAIRE   ET  INJUSTE. 

Lettre    de    M.    de    Courrejolles  ,    à    M.    de     la    Zuierne  ^ 
18  Février  1787. 

L'opinion  de  M.  Jauvin  confondu ,  fembloit ,  mon  Géné- 
ral,  le  tourmenter ,  par  la  raifon  ,  fans  doute,  qu'on  recon- 
noiflbit  évidemment  l'injuftice  de  Ces  procédés  contre  moi  j 
combattu  par  la  penfée  commune  des  autres  ,  tout-à-fait  op- 
pofée  à  des  idées  fuggérées  par  l'amour-propre,  &  dénuées  de 
raifon  ,  il  a  fini  par  en  perdre  la  tête  1  &c  dans  cet  état  d'i- 
vrefTe,  il  a  porté  l'audace  au  point  DE  ME  DONNER  UN  DÉ- 
MENTI FORMEL  en  préfence  de  tous  les  perfonnages  que  je 
viens  de  citer. 

Réponfe  de  M.  de  la.  Luzerne  _,  22  Février» 

Il  m'eft:  encore  permis  de  me  conduire  paternellernent  dans 
cette  affaire:  "je  crois  vous  rendre  le  fervice  le  plus    efTentiel  , 

en  vous  ouvrant  les  yeux La  dénégation  des  faits  efl 

derelTence  des  procès  j  elle  ne  peut  être  regardée  comme 
UNE  INSULTE.  ....  Tous  mes  efforts  tendent  à  empêcher 
qu'un  Militaire  qui  a  bien  mérité  de  fa  Patrie  ,  NE  SE  PERDE 
lui-même.^  C'eft  dans  cette  vue  encore  que  je  vais  m'expliquer 
en  Gouverneur  général.  Si  M.  Jauvin  avoit  déformais  ,  eu 
quelque  façon  que  ce  fût ,  à  fe  plaindre  de  la  moindre  voie  de 
fait ,  de  la  moindre  infulte  verbale  ,  l'intéiêt  public  ,  l'intérêt 
du  fervice  du  Roi  exigeroit  L'EXEMPLE  LE  PLUS  ÉCLATANT  , 
le  plus  SÉVÈRE.  J'ai  dû  le  prévoir  ,  &  les  ORDRES  font  aduel- 
Isment  DONNES ^ig^ie  LA  LUZERNE. 

Autre  lettre  de  M.   de  Courre] olles  ,  25  Février. 
Mon  intention  N'a  jamais  tiÈ  d'emoloyer  aucune  voie  de 
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làîtî  le  maîntîeii  du  bon  ordre  a  toujours  été  a  mes  yeux  î« 
devoir  le  plus  facré  de  la  fociété  5  tout  bon  fujet  doit  y  con-= 
tribuer.  ....  Vous  ne  foutFrirez  certainement  pas  qu'un  ci- 
toyen DÉCORÉ  foit  non  feulement  calomnié  par  la  fuite  des 
faufles  délations  que  l'on  fait  tous  les  jours  à  l'adminiflration, 
auxquelles  malheureufement  on  fe  livre  ;  mais  qu'il  foit  en- 
core ENTACHÉ  par  une  injure  auffi  outrageante  que  celle 
que  M.  Jauvin.  m'a  faite  enpréfence  de  CENT  PERSONNES. 

Réponfe   du  Général,  28  Février, 

J'AI  reçu  ,  Moiifieur  ,  une  lettre  de  M.  Jauvin  ,  par  laquelle 
îl  m'affure  qu'il  n'ePc  forti  de  fa  bouche  AUCUNE  PAROLE 
CHOQUANTEpourvous.il  eft  en  vérité  fuperflu  d'ajouter  qu'il 
îï'apas  eu  le  moindre  projet  de  vous  ofFenfer  ;  car  il  vous  eft 
smpoflible   d'avoir  à  cet  égard  un  doute. 

Réponfe  de  M.   de   Conrrejolles ,  8  Mars, 


Vous  croyez  ,  mon  Général  ,  aujourd'hui  que  je  dois  être 
fetisfait.  Il  ne  m'appartient  plus  de  murmurer  ,  quand  vous 
avez  prononcé;  votre  eftime  fera  toujours  trop  précieufe  â 
mon  cœur ,  pour  ne  pas  me  conformer  â  tous  vos    déiîrs, 

Zettre   du  Général  ,  du   même  jour  8  Mars, 

Il  a  été  donné  ordre  que  vous  foyez  arrêté  Se  traduit 
DEVANT  Moi  (à  60  lieues)  ,  pour  être  entendu. 

PIECES   JUSTIFICATIVES   DU   IV^    CHET, 

Citoyens  fendus   a    un  aventurier  ,   pour  ies 
puissances  etrangeres. 

Mémoire  de  M.  Mallet  de  la  Brojpiere ,   21  Décembre  1785» 

1 

J'ai  encore  connoiffance  d'un  navire  qui  ,  fous  le  com- 
mandement   du   Capitaine  ViDAL  ,    devoit  porter  aux  efpa- 
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■gnols  de  Carthagene  ,  (les  François  de  l:i  Colonie;  TKOMPÉs' 
ET  SÉDUITS  par  refpoir  de  faire  fortune  dans  cette  région  mal- 
faine, ils  dévoient  obtenir  des  concefîions  &  des  inftrumeftS'de 
labourage.  On  avoit  engagé  un  Chirurgien  de  la  Marine  Mar- 
chande à  les  accompagner,  TROMPÉ  parla  même  perfpeétive; 
&  une  partie  des  mornes  de  Saint-Domingue  attend  encore  des 
bras  pour  être  cultivés,  C'étoit  certainement  faire  BON  MAR- 
CHÉ des  pauvres  hahitans  de  la  Colonie,  que  de  les  abandon- 
ner aux  Efpagnols  ,  &  MM.  de  la  Luzerne  &c  Marbois/, 
qui  les  livroient  à  nos  alliés  du  continent ,  peuvent  bien  atten- 
dre des  remerciemens  de  cette  Nation  ;  mais  quels  fentimens 
méritent-ils  des  Colonies  &  de  la  Métropole  ,  en  SACRIFIANT  fi 
gaîment  des  fujets  dont  la  Patrie  pouvoit  tirer  un  parti  plus 
avantageux. 
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PIECES    JUSTIFICATIVES    DU   V^    CHEF. 

Refus  obstiné   de  Lettres   de   convocation  A 

LA     COION  lE  DE  SaiNT-DoMINGVE. 

Lettre    des     habîtans   de   Saint  -  Louis   du  Nord  ,     à    M.    le 
Marquis    du    Chilleau ,    Décembre   1788. 

Nous  n'apercevions  point  de  remèdes  â  nos  maux,  lorfqu'â 
îa  lecture  des  différens  arrêts  émanés  des  bontés  paternelles  du 
Roi,  nous  avons  pu  entrevoir  l'efpérance  de  lui  faire  enfin 
parvenir  nos  griefs  &  nos  plaintes  ,  MALGRÉ  LES  EFFORTS  des 
Miniftres. 


Lorsque  nos  pères  fe  donnèrent  à  la  France  ,  ils  le  firent 
comme  des  gens  de  ce  caraâere  &  de  cette  valeur  durent  le 
faire  ;  &:  s'ils  eudent  pu  prévoir  qu'on  pût  leur  difputer  un 
jour  d'être  une  PROVINCE  de  France  ,  d'être  admis  au  droit 
qu'a  chaque  province  de  DÉPUTER  aux  Etats  Généraux  du 
Royaume,  lorfqu'il  plairoit  au  Roi  d'aifcmbier  la  Nation  y  de 
si'etrz  pas  même  ajjîmilés  a  des  ■provinces  conquifes ,  vous  poa- 
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vez  concevoir  qu'ils  euffentpils  d^s   mcfures  &:  des  réfolutionî 
toutes  différentes  de  celles  qu'ils  prirent  alors. 

Ce  s  T  en  raifcn  de  tous  les  droits  imprefcriptibles  qu'ils 
fe  réferverent ,  que  nos  frères  qui  font  en  Europe,  fe  font  af- 
femblés  en  LEUR  NOM,  cc  au  nôtre  ,  pour  réclamer  l'admif- 
fîon  de  leurs  Députés  aux  Etats-Généraux  ;  &c  nous  ne  pouvons 
douter  qu'ils  l'obtiendront  delajudice,  de  la  bonté  du  Roi,  & 
da  vœu  de  toutes  les  autres  provinces  du  Royaume  ,  parce  qu'il 
feroit  injufte  &  impolitiqUe  fur-tout  de  le  leur  refufer. 

Nous  demanderons  encore  d'admettre  Kos  D±?v1±s 
dans  l'Affemblée  générale  des  Etats  ,  parce  qu'elle  feroit  in- 
complette  ,  s'ils  n'y  affiftoient  pas  ;  &c  nous  avons  de  fi  bonnes 
raifons  à  employer  ,  qu'il  nous  paroît  impoffible  que  le  Roi  nous 
le  refufe  ,&  que  toutes  les  provinces  du  P.oyaume  ne  votent 
pas  en  notre  faveur  ,  fur-tout  fi  nos  droits  y  font  établis  2c  - 
préfentés  comme  ils  doivent  l'être. 

Zettre  des  Colons    de  la  ^partie  du  Nord  ,  au  Roi,  revêtue  a 

Saint-Domingue  de  ^ooo  fignatures  ,   31  ^^ai  1788, 

D]ÊJA  nous  avions  rédigé  nos  fupplications  ,  lorfque  la 
grande  nouvelle  de  la  prochaine  alTemblée  des  Etats-Généraux 
a  paflfé  jufqu'à  nous. 

Alors  ,  Sire  ,  un  cri  unanime  s'eft  élevé  ;  nous  avons  dit  ; 
Notre  père  a  deviné  nos  maux  ;  il  a  fenti  que  ni  la  furveillancc 
de  fes  auguftes  prédécefTeurs  ,  ni  fa  propre  vigilance  n'avoient 
pu  ,  pendant  un  fiecle  &  demi ,  prévenir  tous  les  abus,  ou  en 
extirper  les  racines  5  qu'après  un  tel  laps  de  temps  ,  il  falloit  fe 
voir,  fe  parler,  s'entendre  5  que  fans  cette  mefure ,  toute 
reftaurationétoitimpofîible  ,&ilveut  être  le  RESTAURATEUR 

DE  LA  France Nous    n'aurons   donc  plus  befoin  de 

protection  pour  approcher  du  Trône;  il  y  invite  lui-même  tou- 
tes fes  provinces.   Nous  nous  y  préfenterons  comme  la    plus 

grande 
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gtahcîe  d'elles  toute< ,  fans  contredit ,  coîr.me  la  j?lus  pro-^ 
du.itive  ,  fans  aucun  duute  ,  &  nous  dirputcrons  à  aucune  autre 
d'èti'c  plus  fitleîlc  cjue  n-ous*  ....  De  l'autre  côté  des  mers  ,  au 
f^'in  du  continent  fur  lequel  Votre  Majesté  règne,  fe  trouve 
une  partie  de  notre  propre  famille  ,  un  nombre  confîdérable  de 

nos    frères  ,  UNE    MOITIÉ    de     nous-mêmes Nous    leur 

avons  dit,  avec  ce  fcntiment  qui  perfuade  :  O  vous,  qui  avez 
le  bonheur  d'approclier  fouvent  notre  père  commun  ;  vous 
qui  favez  à  chaque  inftant  tout  ce  que  fa  bonté  lui  infpire  pour 
le  bonheur  de  fon  peuple  ;  vous  qu'une  mer  immenfe  n'empêche 
point  de  vous  préfenter  chaque  jour  à  Ces  yeux  ,  volez  vite  aux 
pieds  de  fon  trône  ;  là  ,  revêtus  de  vos  propres  droits  ,  pour 
lui  parler  en  votre  nom  ,  &:  de  TOUS  NOS  pouvoirs,  car  nous 
vous  les  DONNONS  TOUS  ,  fans  refl:ri£lion  aucune  :  dites-lui 
que  fes  Colons  de  Saint-Domingue  font  fes  Sujets  les  plus  mé- 
ritans  &c  les  plus  fidèles  ;  que  nous  aurons  peut-être  quelque 
jour  des  grâces  à  lui  demander,  mais  qu'aujourd'hui  nous  ne 
réclamons  que  sa  justice  5  que  nous  femmes  Ces  enfans  ni 
plus  ni  moins  que  les  habitans  de  fa  bonne  ville  de  Parfs  ,  & 
que  nous  le  conjurons  de  nous  aiîîgner  BIEN  VITE  LA  PLACE 
que  nous  devons  occuper  dans  l'AiTemblée  de  la  grande  Familîeo 
N'oubliez  pas  de  lui  dire  que  nous  ne  connoifTons  pas  ces  trois 
diviiîons  d'Ordres  obfervés  dans  le  continent  j  que  nous  fommes 
tous  égaux  j  &:  tous  Soldats,  .  .  Voila  ,  Sire,  ce  que  nous  avons 
EXPRESSÉMENT  chargé  nos  frères  ,  nos  compatriotes  ,  de  dire 
à  Votre  Majefté:  mais  nous  avons  bien  fenti  que  mille  Colons 
xefidant  dans  la  Capitale  ou  dans  les  ports,  ne  pouvoient  pas, 
fans  rifque  de  confufîon  ,  s'adrelTer  tous  enfemble  à  leur  Souve- 
rain 5  nous  leur  avons  ENJOINT  de  fe  réunir,  &  de  nommer 
entre  eux  ,  parmi»eux  ,  des  COMMISSAIRES  ,  propres  ,  par  leurs 
lumières  Scieur  rang,  à  répondre  à  la  milTion  flatteufe  de  re- 
préfenter  toute  la  Colonie.  Nous  conjurons  Votre  Majefté 
d'accueillir  avec  bonté  ceux  de  fes  Sujets  qui  ,  REVETUS  DE 
XOUS  LES  pouvoirs  de  Saint-Domingue  ,  mettront  à  fes 
pieds  les  refpeds  de  les  vœux  de  ce  fécond  Royaume. 
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Rfqiiéte  des  habîtans  du  Nord,  pour  convoquer  la   Colonie, 
préfenîée  aux  Admïnïfiratturs  ,  revêtue  d'un  grand  nombre 
defignatures  ,  &  rejetée  le  2  janvier  1.789-. 

N 

Supplient  humblement  les  propriétaires  planteurs  dans  la 
partie  du  nord  de  Saint-Domingue  ,  fouffignés  , 

Et  ont  l'honneur  de  vous  éxporer  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  Etats-Généraux  ,  annoncée  en  France  dans  tous  les  papiers 
publics  ,  vous  a  paru  à  vous-mêmes  ,  Noileigneurs  ,  de^^oir  fixer 

l'attention   de  la   Colonie l^  Nous    ferions  à    jamais 

.  FJ.ÉTBIS  aux  yeux  de  toute  la  Nation  ,  fi  la  crainte  de  contri- 
buer à  l'acquittement  de  fa  dette,  pouvoit  nous  taire  oublier 
que  nous  fommes  François.  2'.  En  nous  tenant  AUSSI  LACHE- 
MENT à  l'écart  ,  nous  n'échapperions  cependant  pas  aux  regards 
&aux  recherches  de  la  métropole,  qui  nous  connoît  bien,  Sc 
oui  connoît  encore  mieux  les  reffources  du  fol  eue  nous  culti^ 
vons.  3^.  Pour  développer  à  la  Nation  afTemblée  ce  qu'il  nous 
importe  tant  de  lui  faire  connoître  ,  il  faut  bien  que  nous  ayons 
des  REPRÉSENTANS  aux  Etats-Généraux  ,  des  DÉPUTÉS  munis 
de  nos  Inftruaions  &  de  nos  pouvoirs  ;  par  confequent  nous  de- 
vons ,  par  honneur  ,  comme  pour  notre  intérêt  ,  procéder 
promptementà  lalibre  éleition  de  nos  députés,  qui  devroient 

Là  être  rendus  dans  le  continent UN  très-grand  nombre 

des  propriétaires-planteurs  dans  les  trois  parties  de  cette  Colo- 
nie, fe  font,  depuis  long-temps  ,  réunis  dans  la  capitale  de  la 
France  ,  pour  y  concerter  les  démarches  convenables  à  l'intérêÉ 
commun. 

J^ominatlonpar  les  Colons  de  France  ,  d'afrls  le  vœu  des  Co- 
lons de  Saint-Domingue  ,  de  neufCommifaires, 

Nous  fouffignés ,  Propriétaires  dans  la  Colonie  de  Saint-Do- 
.uingue,  avons,  parle  préfent ,  CHOISI  et  NOMMÉ  les 
Cenuaiffaixes  ci-deflou.  défignés  ,  pour  f^iïe  paryeAir  ^^  P^e^^ 
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i2a  Roi  les  <iifFérentes  demandes  des  habitans  ,  &  PARTICUliE-' 
REMENT  leuis  vœux  pour  êae  REPRÉSENTÉS  aux  EtaLs-Gcné- 
raux,  dont  Sa  M.ijeltc  annonce  la  convocation  ,  &:  ce  ,  par  des 
Députés  choilîs  librement  Se  volontairement ,  à  l'effet  de  quoi 
nous  donnons  tout  pouvoir  de  nous  lUbllituer  &c  de  nous  re- 
préfenter  dans  toutes  les  démarches  que  la  prudence  leur  fug- 
gérera,  &:  même  de  remplacer  ^  à  la  pluralité  des  voix  entre 
eux  ,  par  des  propriétaires  préfens  en  France  .,  ceux  qui  ne 
pourroient  pas  accepter  ladite  commiffion  ,  à  MM.  le  Marquis 
de  Gouy  d'Ariy  ,  —  ie  Comte  de  Reynaud  ,  ■—  le  Marquis  de 
Paroy  ,  —  le  Duc  de  Praflin  ,  —  le  Duc  de  Cerefle  ,  _  le  Mar- 
quis dePerrign7,>-de  Peyrac  ,  —  le  Comte  de  Magailon  , 
—  le  Chevalier   Dougc. 

F^th-Farlsh  1$  juillet  \j%%,     ,  - 

lettre  des  neuf  Commijfaires  cî-dc-Jfus  ,  a  M,  de  laZuierne, 
il  août  1788. 

Là  place  que  vous  occupez  vous  rend  le  Vice-Roi  des  deux 
Indes;  vous  êtes  notre  Mmiftre,  notre  Juge,  notre   Chancel-^ 
lier.  .  .  .  Que  de  moyens  de  nous  rendre  heureux  I 

Nous  le  ferons,  Monfeigneur,  û  vous  daignez  vous  péné^ 
trer,  avec  ce  difcernement  qui  vous  caraûérife ,  de  la  force, 
&c  tout  à  la  fois  de  la  fîmplicité  des  raifons  fur  lefquelles  noul 
appuyons  notre  demande. 

Nous  n'avons  qu'uN  Roi ,  qu'UNE  J.01 ,  qu'une  coutume, 
qu'une  patrie  ;  c'e.l  la  Fonce.  Noas  fommès  donc  tous  Fran- 
çois i  &  fous  quelle  autre  dénomination  feroit-il  poffible  de 
nous  envifager  ? 


I 
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Nous   avons   fondé,    défriché,    cultivé   la  plus   grande  ,  k 
plus  belle,  la  plus  proi46tive  froviACS  de  France  j  nous  fot-. 
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snôm  donc  une  des  principales  provinces  de   cet  EiTipire.  Et 
fous  quel  autre  point  de  vue  feroit-xl  poffibie  de  confxdérer  une 
Colonie  Ti  utile  ? 

Le  Roi ,  dans  fa  fageffe  ,  appelle  autour  de  lui  les  Députés 
de  TOUTES  les  Provinces.  Les  Députés  de  Saint-Dommgue 
doivent  à  l'mftant  fe  préfenter  aux  pieds  du  Tiône.  Et  fous 
^uel  rapport  feroit-il  polfible  de  les  en  exclure  > 

Premier  Recueil  de  pièces  intérefanus .   remis  aux  VotaUes 
par  M.  le  Marquis  de    Gouy-d'ArJy.   Commifaire^ 
Rapporteur,  Novembre  1788. 

NOUS  voîci  parvenus  au  but  que  nous  nous  étions  prefcrit. 
Des  propres  termes  de  l'arrêt  du  Confeil  du  5  odobre  ,  qu. 
convoque  les  Notables  ,  nous  avons  déduk  la  neceffite  de  nou. 
pourvoir  à  leur  tribunal. 

LA  nous  avons  rapporté  avec  franchife  tous  les  doutes  de 
nos  adverfaires  ,  là  ,  nous  leur  avons  oppo'fé  autant  d'alTertions 
contraires. 

LA      nous    avons   prouvé    bien    clairement,    par   le   précis 

hiftori^ue  de  l'étabiiiîement  de  la  Colonie  de  Saint-Dommgue, 

~    &  par  refpntde  nos  chartes,  que  nous  étions  François     que 

,,ous   conuibuions   aux  charges  du  Royaume,   &  qu  ainf:  le» 

Colonies  avoient  le  droit  Î>E  DÉPUTER  aux  Etats. 

LA  nous  avons  démontré  que  la  juftice  ,  l'intérêt  individuel 
des  Colons,  F.n.érêt  non  moins  facré  de  l'Etat  la  grandeur 
delà  France,  le  maintien  de  fon  influence,  la  politique,  & 
rexemple  fi  prépondérant  des  Romains  ,  réclamoient  haute- 
.aent  LE  DKOIT  inhérent  à  l'elTence  de  Saint-D-ingue 
dont  l'exécution  ne  pouvoit  foufFrir  le  moindre  délai ,  fans 
qu^il  n'en  réfultât  des  inconvéniens  infiniment  fâcheux. 


Ï.A,  nous  avons  démontré,  par  un  examen  fuivi  cîc  l*îin- 
portancc  de  nos  Colonies  ,  que  la  Frai>ce  LEUR  DEVOIT  fa 
profpcrité  commerciale  ,  le  commerce  fon  iaduftrie  ,  la  Na- 
tion le  quart  du  produit  des  mines  du  Mexique  &:  du  Pérou  • 
Se  toutes  CCS  preuves  profondément  difcutées,  littéralement 
extraites  de  cet  ouvrage  célèbre  que  Ton  peut  regarder  comme 
un  préfent  fait  aux  Empires  ,  ne  permettent  plus  de  douter 
que  l'abandon  des  Colonies  ne  fût  le  plus  grand  de  tous  les 
malheurs  politiques  ,  &  démontrent  é-videmment  que  la 
France,  toute  privilégiée  qu'elle  efi:  de  la  Nature,  NE  PEUT 
abfolument  SE  PASSER  de  Colonies. 


La  ,  nous  avons  démontré ,  par  la  combinaifon  des  intérêts 
réciproques ,  par  le  tableau  des  grands  objets  qui  doivent 
occuper  la  Nation  ,  par  la  RESTAURATION"  qui  doit  s'opérer 
dans  toutes  les  parties  ,  par  l'image  du  bonheur  qui  ne  fauroit 
manquer  d'en  réfulter  pour  tous  les  individus  ,  par  l'accroif- 
fement  des  richefles  particulières  8c  du  tréfor  public  ,  que 
l'intérêt  de  Saint-Domingue  ÉTOIT  DE  DÉPUTER  ,  &  que  fa 
gloire  trouveroit  fon  compte  à  cette  députation,. 


Tout  eft  donc  prouvé  déformais  aux  yeux  des  Juges, 
éclairés  qui  vont  prononcer  fur  une  des  plus  grandes  quef- 
tions  politiques  qui  ait  occupé  ce  fîecle.  . .  .  Oui ,  tout  efï 
prouvé ,  &  déjà  leurs  fuffrages  ouvrent ,  à  Saint-Domingue  ^ 
la  porte  des  États. 

Froch  verbal  de  la  CommïJJion ,  15  feptembre  178?, 

M,  le  Marquis  de  Paroy  ,  qui  ,  d'après  l'arrêté  de  ce  Co- 
mité ,  avoit  été  avant-hier  à  Verfailles  ,  avec  M.  le  Marquis 
de  Gouy ,  pour  voir  M.  le  Comte  DE  LA  LUZERNE  ,  &  lui 
demander,  au  nom  de  la  Commifïion,  la  réponfe  que  le  Roi' 
avoit  bien  voulu  faire  à  notre  lettre  du  3 1  août ,  rendit  compte,: 
de  l'entrevue  avec  ce  Minifire». 
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î£  p;iro*fc  q.ue  dès.  le  4  feptembrc  U  remit  à  Sa.  Ma] e fié  î^ 
lettre  des  Commilïaires  5  qu'il  fit  de  SA  propre  maiF.  Ifi. 
rapport  de  leur  demande  5  qu'il  lut  ce  rapport  au  Confeil'  le 
II  du  courant^  &  que  pour  des  raifons  qu'il  n'a  pas  déduites  ^.^ 
mais  qui  font  faciles  à  deviner,  il  N'a  PAS  VOULU  dire  aux" 
Députés  le  prononcé  du  Roi  ni  celui  du  Confeil  d'Etat,  quel- 
ques inftances  qu'ils  lui  aient  faites  ,  quelques  bannes  raifons 
qu'ils  aient  employées  pour  l'engager  à.  rompre  le  ulence. 

Vroclé  vtrhal  dz  la  Commijfion ,  3  févrUr  1789., 

1e  Minidre  a  répondu  à  ces  argum.ens  fans  réplique  ,  qu'il 
ne  pouvoit  Nous  RECONNofxRE  que  comme  des  particu- 
liers, que  des  pouvoirs  donnés  par  des  lignatures  ifolées  NE 
SIGNIFIOIENT  RIEN. 

Seconde  lettre   du    Comité    colonial   de  France,    m    Comité , 

colonial  de  Saint-Domingue  ,  par  M.  de   Gouy  -  d'Arfy^ 

Co7mniJ[aîre-Rapporte.ur. 

La  leaure  de  vos  miÏÏÎves  intéreiîantes  a  été  înterrom-pue 
plufieurs  fois  par  nos  applaudiffemens  ôc  par  nos  larmes.  ...» 
Infortuné  la  Faucherie  !  m.alheureux  père  de  famille  !  veuve 
défolée  î  enfans  dignes  de  compaffion  ....  !  foyez  tranquil- 
les....  ,  vos  larmes  ont  coulé  près  de  nos  cœurs  ^  .  .  .  j  NOUS- 
yoUS  VENGERONS. 

Mais  ne  nous  détournons  pas  du  but  ;  ne  voyons  qu'un 
objet  ;  allons  DROIT  aux  États-Généraux  ,  obtenons-en  l'en- 
trée ....  ;  c^eft  là  que  nous  ouvrirons  LE  LIVRET  TERRrBLF 
de  nos  -malheurs  ;  c'eft  là  que  les  Minières  paroîtront  BlEîî 
PETITS,  leurs  vexations  BIEN  GRANDES ,  la  Nation  bien; 
JUSTE  ;  c'efl  là  que  les  méchans  &  les  defpote-s  feront  punis  ^ 
que  la  Colonie  renaîtra  au  bonheur  ,  &  que  nous  goûterons 
dans  nos  confcieaces^  &  aux  yeux  de  l'Univers  ,  la  jouifTanae 


??  pure  d'avoîr  eu  le  couiMge  ci' ABATTRE  L'HYDKE  ,  fic  de  fair« 
le  bien  pour  le  bien  fcul. 

PIECES   JUSTIFICATIVES   DU    VF.   CHEF. 

Obstj4cies  mis  dans  ia  Colonie  a  la  nomina- 
tion DE   SES  DÉI'UTÉS  AUX  ÉtATS-^GÉnÉRAUX. 


jReijnéte  des  habitans   du  Nord ,  pour  convoquer  la.  Colonie  , 

prcfentce  aux  Adminïjhateurs  j   revêtue  d'un  grand  nombre 

de  f.gnatures ,  &  rejetée  le  z  janvier  17^9» 

Ce  confldéré  _,  NolTeigneurs ,  il  vous  plaife ,  attendu  la 
notoriété  publique,  par  votre  propre  fait ,_  des  arrêls  du  Con- 
feil  d'État  du  Roi  ,  des  5  juillet  Se  8  août  derniers  ,  relati- 
vement à  la  convocation  prochaine  des  États-Génémux  de-  la 
Nation,  dont  la  Colonie  de  Saint-Domingue  eft^  fans'  con- 
tredit, la  Province  LA  plus  .importante  ,  fous  tous  les^ 
rapports  de  commerce  &c  de  navigation  ;  attendu  auffi  la  no- 
toriété d'un  autre  arrêt  du  Confeil  d'État  du  Pioi  ,  du  s  oûobre 
dernier ,  qui  appelle  aux  États-Généraux  les  Provinces  qui , 
comme  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  ne  faifoient  point 
partie  de  la  Monarchie' françoife  en  i'îi4,  époque  de  la  der- 
nière tenue  des  États-Généraux  en  France  ;  ordonner  ou  per- 
mettre que  dans  chacune  des  paroifTes  de  la  partie  du  Nord 
de  cette  Colonie ,  il  foit  convoqué  fans  délai  &  dans  la 
forme  ordinaire ,  une  Aflemblée  des  habitans  ,  pour  DliLI- 
BÉKER  fur  l'avantage  ou  l'inconvénient  d'envoyer  inceflam- 
inent  dans  le  continent ,  à  rAflemblée  des  États-Généraux  de 
la  Nation ,  des  DÉPUTÉS  librement  choifis ,  2c  munis  des 
pouvoirs  &  inftrudions  de  la  Colonie  ,  à  l'effet  d'y  porter 
{qs  doléances  aux  pieds  du  trône  ,  com.me  toutes  les  autres. 
Provinces  du  Royaume  ;  ordonner  que,  pour  maintenir  dans 
cefdites  AfTemblées  de  paroiffes  le  bon  ordre  èc  la  plus 
gran'de  LIBERTÉ  des  délibérations  Se  fuifrages  ,  le  Comman™ 
tiari.t  des  Milices  de  chaque  paroiiTe,  ôc  le  Commandant  pou!:: 
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le  Roï  dâfts  îe  Heu  de  fa  réficience,  y  feroat  appelés  &  prl- 
fens,  mais  fans  voix  déUbéi-ative  ,  &  que  les  futFrages  feront 
recueillis  par  le  plus  ancien  habitant  de  chaque  paroiffe  ,  qui 
préildera  l'AfTemblée  &  fera  rédiger  la  délibération  ;  du  réfultat 
de  laquelle  fera  drefTé  procès  verbal  en  double  minute  par  le 
plus  ancien  Notaire  du  quartier. 

Extrait  d'une  Gaiette  de  Saint-Domingue;,  du  6  décembre  lySS, 
imprimée  fous  la  direclion  immédiats  de  l'Intendant. 

Il  paroit  un  mémoire  imprimé  ,  fur  l'importance  pour  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  d'avoir  des  Kcpréfentans  a 
l'Affemblée  des  États-Généraux......,' 

V  On  dit  que  pluiîeurs  autres  grands  propriétaires  ont  fait 
un  autre' mémoire j  pour  prouver  l'iNUTlLïTi:  de  cette  agré- 
«^acion  ;  qu'ils  l'ont  auiii  préfenté  à  quatre  anciens  Avocats  ^■ 
qui,  après  en  avoir  pris  levure  &c  après  mûre  délibération  ,  on<t 
été  unanimement  d'avis  que  de  pareilles  afTaires  ne  pouvoient 
faire  la  matière  d'une  confultation. 

Extrait  d'une  lettre    de    M.   d'Augy    au  Gaietier. 
Cap,    IX   Décembre   1788. 

J'ARRIVE  de  Paris ,  Monfieut^,  &  je  puis  vous  certifier  que 
vous  êtes  mal  informé.  Il  eft  de  TOUTE  FAUSSETÉ  qu'il  exifte 
une  confoltation  contraire  à  celle  que  vous  rapportez  dans 
votre  numéro  98  ;  &  que  quatre  Avocats  fe  foient  trouvés 
d'un  avis  contraire  à  celui  de  MM»  de  la  Croix,  Sanfon  ^  de 
Blois ,  &  Godard. 

Extrait  de   la  réponfe  du    Gar^etier  a  M.  d'Augy* 
FoTt-au-Frince^  25  décembre  178 S, 

Je  fuis  aufiî  bon  Colon  qu'un  autre  ,  Monfîeur  ;  je  fuis  affez 
aaûen  dans  le  pays  pour  lui  être  fort  attaché  5  mais  JE  lAiS 


1>NE  Ga7î:ttî;  :  aînfi  Je  ne  puis  ,  pat  êtît  mime,  ht:e 
toujours  de  la  plus  grande  cxatVttude.  Je  puis  dire  de  plus, 
pour  me  difculpcr  de  vos  repioches,  QUS  L'ARTICLE  ETf 
QUESTION  N'EST  PAS  DE  MOI  ;  je  l'ai  envoyé  à  l'impri- 
merie tel  qu'on  me  l'a  remis  ,  &  tel  qu'oN  MA  PRESCRIT  de 
le  faire  paroure. 

Ordonnance  des  Adminijîrateurs  ;,  du  i6  dccemhre  ijS%, 

"Attendu  que  les  intentions  de  Sa  Mijefté  ,  relativement 
foit  à  l'admilîion  des  Députés  des  Colonies  aux  Etats-Génc- 
raux  du  Royaume  ,  foit  à  la  forme  dans  laquelle  il  convica- 
droit  de  recueillir  les  vœux  &  fentimens  dis  Colons  fur  cet 
objet  important  ,  ne  nous  font  point  encore  connues ,  &: 
qu'il  peut  néanm.oins  être  utile  qu'elle  foit  inP.ruite  des  déilrs 
2c  des  efpcrances  de  la  majorité  defdits  Colons  ,  nous  les 
autorifons  &c  nous  les  invitons  même  à  nous  expofer  leurs 
demandes  par  LETTRES  ou  par  requêtes  qui  NOUS  feront 
adreflees  des  diffcrens  lieux  de  la  Colonie ,  fans  qu  elles 
puiffent  cependant  être  fignces  par  plus  de  cinq'  perfonnes ^ 
faute  de  quoi  elles  feront  rejetées  comme  nulles 

Les  lettres  ôc  requêtes  qui  nous  ont  été  adrefTées  jufqu'a 
ce  jour  ,  touchant  TadmifTion  ou  la  non  admiflîon  des  Dé- 
putés de  la  Colonie  aux  Etats-Généraux  ,  ne  feront  point 
comprifes  dans  lefdits  états  fommaires  j  mais  ceux  qui  les 
ont  (Ignées ,  pourront  nous  en  faire  parvenir  de  nouvelles. 
Déclarons  NULLES  &  de  nul  effet  toutes  requêtes  ,  mémoires 
ou  écrits  quelconques  qui  auroient  pu  être  ou  feroient  clan- 
deftinement  préfentés  aux  habitans  ,  pour  être  par  eux  SIGNÉS  j. 
&  ne  feront  comptées  les  fignatures  obtenues  fur  lefdits  écrits  j, 
mais  feront  considérées  com.me  furprifes  ^  &  en  conféquence 
tenues  pour  non  avenues 

DÉFENDONS  ,  conformément  aux  loix  &  régîemens  de  Sa 
l^jefté,  toute  alTernblée  illicite,  fous  peine  d'ê£re  j,  ceux 


«ijuî  y  affiflci'ôhti  Poursuivis  fuivant  k  rigueur  des  ot<ÎQKA 
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Cette  ridicule  ordonnance  eH:  méprifée  au  point  qu'il  n'7 
a  dans  toute  la  Colonie  que  cent  foixante-iîx  peiTonnes  qui 
répondent.  Dans  la  partie  du  Nord,  UNE  SEULE  s'oppofe  à 
l'admiffion  demandée  par  la  très-grande  pluralité  de  cent 
vingt-quatre.  Cet  état  ell  ligné  des  Adminiftrateurs  qui  ren- 
dent une  nouvelle  ordonnance  le  3 1  janvier ,  portant  que  ce 
filcjice  de  la  Colonie  étoit  une  raifon  pour  ne  pas  la  convoquer  , 
Jorique  la  convocation  étoit  DEMANDîiE  d'ailleurs  par  QUATRE 
MILLE  fîgnatures  LiBPvES. 

Lettre  du  Comité  du  Cap.    13  décembre  1788, 

B£nis  foyez-vous  mille  fois  ,  dignes  Compatriotes ,  d'avoir 
û  bien  fécondé  ,  fî  bien  interprété  nos  intentions  !  R.ecevez. 
îès  témoignages  que  nous  vous  offrons  dans,  reiruiïon  de  nos. 
cœurs,  de  la  reconnoilTance  la  p  lus.  j  uile  &  la  MIEUX  MÉRITÉE, 
çjui  fut  jamais.  .  .  .  .- 

Le  récit  de  ce  que  vos  fentîmens  vraiment  fraternels  vourj 
ont  infpiré  de  faire  pour  la  caufe  commune  ,  chers  Compa- 
triotes ',  nous  a  tous  attendris  jufqu'aux  larmes.  Nous  avons 
penfé  que  la  lefture  de  votre  lettre  ne  pourroit  manquer  de 
communiquer  à  tous  nos  concitoyens  le  même  enthoufiafme 
dont  nous  étions  remplis-,  5:  en  conféquence  ,  -quoique  cette 
lettre  paroiffe  n'avoir  été  écrite  que  pour  nous  ,  nous  avons 
été  unanimement  d'avis  qu'il  falloit  en  faire  part  à  tous  nos 
frères ,  &  pour  cet  effet ,  convoquer  une  alfemblée  de  pro- 
priétaires planteurs  le  plutôt  pofiible.  Cette  afTemblée  a  donc 
été  convoquée  pour  le  7  de  ce  mois 

Les  Adminiftrateurs  particuliers  ONT  DÉNONCÉ  aux  Admf- 
faiftrateurs  en  chef,  ainfî  qu'au  Procureur  du  Roi  de  cette 
yalle  j  Se  l'aflemblée  du  7,^  &  M,  Arnaud  de  MarfiUy,  comnv& 


(  ^^7  T 
ranht  -provoqu?*  ,  ruîvant  eux  ,  quoî<Hr  il  n'y  ak  î^as  eu  pîus 
de  part  que  les  autres  membres  du  Comitc 

Le  Procureur    jî^néral    du    Confell    fupcvicur   vouloit  bîcn 
VOUS  D^-NONCFR  YOUS-MKMrs   à    fa  Ccmpagnic  ...... 

Ni  cette  dénonciation  ,  m  ks  DECRETS,  qui  pourroient  s'en 
fuivrc  ne  feront  capables  cîe  nous  intimider.  Une  pareille 
procédure,  fi  elle  avoit  lieu,  ne  ferviroit  qu'à  nous  faire 
prendre  le  parti  de  nous  montrer  à  découvert  j  nous  irions 
T^OUS  ASSEMBLER  DANS  LES  PFISONS  du  Cap  ,  OU  du  Pori;- 
au-Prince.  Notre  confcience  nous  affermit  contre  tous  les 
coups  d^autorité,  .... 

Et  l'on  nous  feront  un.  crime  de  l'illégalité  à  laquelle  nous 
force  l'infouciance  de  l'Adminiflration  !  Et  l'on  qualifieroit 
jiotre  affemblée  d^lLLICITE ,  parce  qu'elle  efï  fimplemenc 
illégale!  La  violation  des  formes  fcroit  donc  pefmife , 
<;iuand  c'eft  le  rainiftcre  qui  la  commet  pour  ASSERVIR  Ta 
liberté  publique;  6:  elle  fcroit  UN  CRIME,  quand  des  fujets 
fidèles  font  réduits  à  y  recourir  pour  invoquer  les  formées 
mêmes  ?. 

'Arrêté  de  la  Cham'Jre  d'agriculture  du  Cap.   s  dccewlve  17S2, 

La  Chambre  ,  confidérant  que  rien  ne  peut  s'oppofer  à  la, 
jufte  réclamation  de  la  Colonie  ,  puifque  par  les  arrêts  da 
Conf^U  d'État  des  s  juillet,  8  août,  &  5  octolre  derniers, 
tous  les  fujetsdu  Roi  &  tous  les  pays  de  fon  obéifTance  font 
appelés  ,  SANS  EXCEPTION  ,  au  fénat  de  la  Nation  3  que  PATi 
CES  ARRETS  la  Colpnie  eil  fuffifamment  AUTORISÉE  à  s'af- 
fembler  pour  nommer  des  Dj^PUTÉs  &  prefcrire  leur  mif- 
iîon,  fans  qu'aucune  autorité  ait  le  droit  de  gêner  fes  dé- 
marches &  leur  réfultat ,  fauf  aux  États-Géjiéraux  à  admettre 
ou  rejeter  fes  Députés  ,  6c  à  limiter  leurs  pouvoirs  5  fauf  auiïî 
â  les  placer  dans  celui  des  deux  ordres  qu'il  leur  plaira? 
ïbofe  aflTez,  indifférente  4  <les  hornmes    ç^ui   s'eftimeront  cer- 
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laînement  honorés ,  quel  que  foit  leur  rang ,  d'être  îeî  agent' 
5c  les  dcfenfeurs  d'une  Colonie  auiîî  importante^  .  *  . . 

Considérant  qu'il  ell:  de  la.  plus  grande  importance  pour 
îa  Colonie  de  faifir  l'occafion  ,  peut-être  UNIQUE  ,  ou  la 
Nation ,  rétablie  dans  fes  droits  ,  pourra  faire  entendre  au 
Roi  Ces  doléances  &  Tes  griefs ,  fans  intermédiaires  &  direc- 
tement,  parce  que  la  Colonie  a  AUSSI  malheureufement  fes 
doléances  &  ses  GPaEFS  particuliers 


A  ARRÊTÉ  que  la  préfente  adrefle  feroit  faite  à  MM.  les 
■Adniinirrcateurs  j  afin  qu'il  leur  plaife  donner  fur  le  champ 
les  ordres  nécefTaires  dans  toutes  les  paroifTes  de  la  Colonie  , 
pour  qu'il  foit  inceiïàmment  Se  au  même  jour  tenu  des 
afTemblées  par  chacune  d'elles,  à  l'effet,  s'il  eft  trouvé  con- 
venable ,  de  nommer  des  Electeurs  ,  lefquels  feront  auto- 
ïifés  &  tenus  de  fe  trouver  à  d'autres  afîemblées  ,  au  Cap  , 
au  Port-au-Prince  ,  Se  aux  Cayes  ,  pour  y  porter  le  vœu  de 
leur  paroifTe.  ...» 

A  ARRÊTÉ  pareillement  qu'expédition  de  la  préfente  fers 
envoyée  au  MINISTRE  de  la  marine  ,  le  tout  dûment  certifié 
par  M.  Laborie  ,  Secrétaire  de  la  Chambre  ,  ou  ,  en  fon  ab- 
fence  ,  par  M.  d'Augy  ,  Secrétaire  adjoint 

Et  par  fuite ,  la  Chambre  a  pareillement  arrêté  que  copîe^ 
fant  de  la  délibération  ci  -  delTus  ,  que  de  la  réponfe  que 
MM.  les  Général  &  Intendant  y  feront ,  fera  envoyée ,  dû-- 
ment  certifiée,  à  M.  le  Marquis  lyE  Gouy-d'Arsy,  pour 
Meiïieurs  du  Comité  colonial  réfidant  à  Paris  ,  avec  une 
lettre  de  REMERCIEMENs  au  nom  de  la  Chambre  ,  du  zèle 
patriotique  qu'il  a  montré  ,  &  S.QS  foins  infinis  qu'il  s'eft 
donnés  pour  le  fuccès  de  I'admission  de  la  Colonie  aux 
Etats-Généraux  ;  avec  prière  d'envoyer  à  la  Chambre  au 
moins  un  exemplaire  de  leurs  tranfadions  qu'elle  délire  cou»' 
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"figner  dans  fes  arcliîves  ,  pour  peipétuer  le  fouvemr  de  leui 
PATRIOTISME  &  de.  leur  attachement  aux  intérêts  de  la 
Colonie. 

Extrait  d'une    «fpcce    de  prottjîat'wn   que    de  vils   agens   de 

l'AdminiJîiiition  ont  rédigée  au  Port-au-Prince j  &  ont  fait 

circuler  anonymement  dans  la  Colonie^  pour  tâcher  de  fe 

procurer    quelques   fignatures    qu'ils    n'ont   pas    même   pu 

obtenir,  décembre  1788. 


A  Monseigneur  le  Gouverneur. 

Supplient  humblement  les  habitans  de  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  ,  y  rcfidant ,  &c  connoifiant ,  par  une  expé- 
rience immédiate  &  journalière  ,  fes  befoins  &c  £cs  VÉRITA- 
BLES intciêLs. 

Difant  c^ue  les  alarmes  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue 
n'étoient  pas  vaines.  Une  lettre  adreffée  au  Roi  par  de 
PRÉTENDUS  Commiflaires ,  fe  difant  Députés  par  elle,  vient 
de  lui  prouver  qu'elles  n'étoient  que  trop  fondées 

Daignez  recevoir,  Monfeigneur ,  CE  DÉSAVEU  auffi  formel 
que  rélléchi.  C'eft  AU  NOM  DE  LA  COLONIE  que  nous  VOUE 
prions  de  le  faire  parvenir  jufqu'aux  pieds  du  trône 

Soyez,  Monfeigneur,  aépofitaire  de  nos  protestations^ 
comme  vous  l'avez  été  de  nos  craintes  j  aidez-nous  à  repouffec 
un  fyitême  FATAL  à  notre  accroiflement 

Nous  tous  Colons ,  habitans  de  l'Ide  Saint-Domingue ,  y 
réfidant ,  déclarons  que  nous  n'avons  jamais  conçu  le  projet 
TÉMÉRAIRE  &  précipité  d'ETRE  ADMIS  aux  États-Généraux 
qui  doivent  fe  tenir  en  France  &  pour  la  France  .....; 
f^ue   nous    croirions   nous    écarter  du  refpeâ  dû   à  la  majefté 
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du  Trône  ,  fî  nou?  ANTICIPIONS  ,  par  une  Jemande  préma~ 
tarés  ci''ADMlSSlON  aux  Etats-Généraux,  fur  les  volontés  de 
cotre  Souverain 

Et  prenant  en  confidération  le  motif  par  lequel  on  pré- 
tend nous  faire  remarquer  que  la  Colonie  rejlera  foumife  au 
pouvoir  arbitraire  ,  nous  nous  einpreflbns  de  PROSCRIRE 
cette  afFertion  ,  comme  le  réfultat  odieux  d'une  fuppoiition 
SANS  FONDEMENT,  &  calomnieufe  envers  le  Gouvernement 
SAGE  ET  MODÉRÉ  fous  kq^uel  nous  avons  le  bonheur  de 
vivrco      y 

Méponfe   a  la  pièce  qui  précède  ,    on  dénonciation  des  vrais 
citoyens    de    la    Colonie  ,    revêtue   des  fignatures    des  plus 

notables  kabitans-^ 

Contre  la  requête  ci-defTus  ,  répandue  dans  le  public , 
SANS  AVEU,  ni  date,  ni  SIGNATURES,  &  qui  a  dû  être 
préfentée  à  M.  le  GoLiverneur  gé:iéral  ,  portant  défaveu  des 
ciémarches  faites  à  Paris,  en  faveur  de  k  Colonie,  PAR  NEUF 
Citoyens  r.espectabies. 


J 
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Ies  âmes  honnêtes,  mues  par  l'honneur  Si  l'intérêt  de  la 
patrie,  ne  s'enveloppent  point  du  manteau  de  l'obicurité  , 
le  grand  jour  ne  peut  les  effrayer  ,  &  le  myîiere  elt  la  pre- 
mière peine  des  cœurs  pervers  &:  rampans  qui  ont  la  baflefTc 
<le  facrifier  les  intérêts  les  plus  chers  d.e  leurs  concitoyens  , 
à  des  conlldérations  méprifables  ,  &  à  des  vues  fordides  ôc 
impatriotiques. 

ÎL  n'eit  plus  queflion  aujourd'hui  des  démarches  faites  à 
Paris  par  des  CommilTaires  de  la  Colonie  ,  mais  bien  du 
VCEU  GÉNîi;RAL  de  cette  même  Colonie  ,  de  l'emprefTemeut 
d.e  TOUS  LES  BONS  citoyeas  à  remplir  les  devoirs  de  fujeu 
£ueles  à  leur  Roi»  «  *  «  «       • 
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VoïlA  deux  envois  de  cette  picJ^cftation  par  des  mem-< 
brcs  de  rAJminiftration.  Le  premier  ei\  du  28  décembre, 
polie rieui-  de  deux  jours  à  roidonnance  de  MM.  les  Admi- 
nilèi-a^.ems  <,,...  pas  UN  CITOYEN  ne  l'avoue  ....  !  Que 
de  réflexions  à  faire  fur  les  auteurs ,  fur  les  motift  qui  l'ont 
diiStée ,  &:  fur  les  faites  fâcheufes  qu'elle  pourroit  avoir  dans 
la  Colonie  ,  fî  le  patriotifine ,  Thonneur ,  ôc  la  raifon  nq 
s'empreffoient  de  LA  DÉNONCER  au  Roi,  à  la  Nation,  à  la' 
Colonie,  &c  aux  Citoyens 


Le  fyfléme  impatriotique  qui  a  dlGié  cette  prétendue  re-^ 
tjuête ,  fe  borne  à  défavouer  les  démarches  faites  en  Ftanca 
des  Commiflaires  de  la  Colonie  ;  elle  ne  dit  rien  de  la 
RÉUNION  DE  TOUS  les  honnêtes  citoyens  qui  ,  pleins  de 
RECONNOISSANCE  ENVERS  CEUX  DE  PaRIS  ,  achèvent  & 
i  mettent  la  dernière  main  à  un  ouvrage  aufii  louable  qu'utile 
dans  tous  fes  rapports.  .... 

Qu'us  parciflent  ces  fatellitçs  de  l'arbitraire  ,  &  ces 
mauvais  citoyens  qui  ofent  invoquer  le  refpeâ:  &  la  fidélité 
dus  au  Monarque  ,  la  foumiffion  à  fes  volontés  ,  8c  l'amour 
tie  la  patrie  ,  lorfque  leurs  cœurs  défavouent  ces  précieux 
fentimens  ;  lorfque  la  vile  crainte  de  PARTAGER  LES  CHAR- 
GES de  leurs  frères  les  porte  à  s'éloigner  de  la  famille  de 
de  l'intérêt  commun  !  .  .  .  , 


Cependant  MM.  les  Adminiflrateurs  déclarent  que  cette 
requête  leui;  a  été  envoyée  REMPLIE  de  fignatures.  Dans  ce 
cas,  ne  peut-on  pas  les  fommer  de  la  produire  avec  ces 
Signatures  ?  Alors  le  patriotifm.e  attaquera  ces  vils  détrac- 
teurs. .,  ,  , 

L'honneur  n'a  jamais  eu  d'autres  principes  ;  c'eft  lui  qui 
50MME  les  auteurs  &  les  partifans  de  cette  prétendue  requête, 
de  paroître  au  tribunal  de  la  vérité  ^  du  patriotifme ,  s'ils 
«il  font  çncore  dignes.  Qu'ils  s'empreûTeat  à  y  dépofçr  le  re- 


t»entîr  le  pî-us  fîncerê  ;  cu'iis  avouent  la  foibîefTe  de  leur  irai* 
fcnnement  &  leur  erreur  j  qu'ils  rendent  hommage  aux 
citoyens  honnêtes  qu'ils  ont  inculpes  ;  ou  ils  font  pour  jamais 
couverts  fi'lN  F  AMIE,  regardés  comme  TRAITRES  AU  Roi  6c  à 
la  Colonie. 

Zetti-e  des  Elecleurs  du  département  de   l'Ouefi ,    a  MM,  le 
Marquis  de  Gouy  ^    le  Comte  de   Reynaud  ,  le  Marquis  de 
Ferrigny  j,  le  Comte  de  Magallon  ^  &   antres   Commijfaires, 
7  février  1785/0 

Vous  favez  fans  doute  ,  Meffieurs ,  que  pour  correfpondre 

aux  VUES  DU  Ministre  ,  pour  rompre  le  vœu  DE  tous 
les  habitans  de  la  Colonie,  pour  EMPECHER  enfin  que  Saint- 
Domrn^^ue  eût  des  Evcpréfentans  aux  États-Généraux  ,  les  Ad- 
Kiinitlrateurs  ont  rendu  une  première  ordonnance  le  26  dé- 
cembre dernier ,  qui  SUPPOSE  que  les  habitans  font  partagés 
fur  cette  queftiond'intéiêt  public 

Qu'un  Miniftre  ambitieux    d'exercer   toujours   un  pouvoir 
abfolu  &  arbitraire  j    que  des  Adrainirtrateurs    intéreflés  à  le 
lui  conferver  ,    puifqu'ils    le    partagent ,    forment  dans    leurs 
cœurs  le  défir    de    voir  la   Colonie    SANS    DÉFENSEURS    aux 
États  généraux  ,  cela  fe  conçoit  5  mais  que  deux  Adrainiftra- 
teurs  veuillent  enchaîner  les  fuitrages  ,  &  fe  rendre  les  maî- 
tres   des    vœux    des    citoyens,    EN    LES    DIVISANT;     qu'ils 
exigent  que   ces   mêmes  citoyens    les  rendent  dépofitaires  de 
ieurs    fecrets    &    de    leurs    fentimens  5    qu'ils    adoptent    une 
marche  lente  ,  TORTUEUSE  ,  dont  l'exécution  tcndroit  inévi- 
tablement à  priver  les   Colons    de  l'efpoir   de  voir   arriver  à 
îCHips  leurs  Repréfentans  aux  États-Généraux  :   c'eft  ABUSER  , 
on  ne  craint  pas   de  le  dire  ,   d'un  pouvoir  qui   n'eft   cepen- 
dant dans   leurs    mains  que  pour  le    bonheur   de    ceux  qu'ils 
gouvernent;  c'eft  rendre  SANS  EFFET  les  bonnes  intentions  de 
Sa  MajeRé  ,  qui  a  appelé  ,  PAR  TROIS  ÉDITS ,  tous  fes  fujets , 
ponr   s^nveflir   de    leurs   lumières  s    c'efi   ^n&n    PRIVER   de« 
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eîtôyens  zélés  pour  les  întéiêts  de  leur  Province  ,  de  venîf 
concourir ,  autant  qu'il  ell  en  eux  ,  au  bien  &  à  l'avantage 
de  l'Etat 

Que  conclure  donc  de  l'ordonnance  des  Adminiftrateurs  ?  fi 
ce  n'ell  qu'en  divifant  ,  en  MUTILANT  les  fuffrages  ,  ils  ont 
voulu  rompre  des  fentimens  qui  dévoient  devenir  uniformes 
par  le  rapprochement. 

Celui  qui  défîre  que  la  Colonie  foit  repréfentée,  doit  fans 
doute  expofer  la  raifon  qui  motive  ce  défîr  ;  mais  fi  ces  raifons  , 
CCS  motifs   font  perfonnels  aux  Adminiltrateurs   ou  au  MINIS- 
TRE ;  Cl  les  citoyens  défirent  efientiellement  d'être  repréfentés  , 
pour  fe  plaindre  de  l'arbitraire  qui  a  toujours   régné   dans    les 
Colonies,  des  ABUS  DE   POUVOIR  qu'on  s'y  efi  permis,  des 
vexations   de  tout  genre   qu'ils   éprouvent  journellement  ,  8c 
pour  lefquelles  ils  font  fans  recours  ,  puifqu'ils  voient  leurs  ad- 
verfaires  dans  leurs  JuGES  ;  s'ils  ont  à  fe  plaindre  d'une  légif- 
lation  locale  ,  incertaine,  variée  à  l'infini  ,  capricieufe  ou  def- 
potique  ,  félon  les  carafteres   de   ceux  qui  gouvernent ,   on  le 
demande  :    que  feront  ces  citoyens  obligés  de  faire  pafîer  leurs 
fentimens  par  les  mains  des  Adminiftrateurs  &  du  Miniftre   de 
la  Marine  leur  ennemi?  .   ,   .  . 

Aussi  les  habitans  de  la  Colonie  ne  fe  font-ils  pas  crus  obli- 
gés d'exécuter  une  loi  auffi  INCONSTITUTIONNELLE  5  tous 
n'ont  eu  qu'un  même  fentiment  &  qu'une  même  manière  de 
l'exprimer.   .... 

Dans  toute  la  dépendance   du  Nord,  compofée  de  vingt-   - 
quatre  Paroifi'es  ,  il  n'y  a  QU'UN  SEUL  être  ,   un  feul   individu 
qui  ait  écrit  contre  l'admifllon.  Il  mérite  d'être  connu  5  c'eft  ua 
nommé  Bellier. 

^  Dans  toute  la  dépendance  de  l'ouefl,  pour  laquelle  nous 
écrivons,   compofée  de  19  paroiflTes,  il  n'y  a  que  onze  pei;- 


fonnes  qui  aient  été  du  même  avis  ;  &  de  ce  nombre^  neuf  font 
SUSPECTÉES  par  leur  état.  Ce  font  ou  des  Officiers  qui  foUicitent 
des  grâces  ,  ou  des  gens  à  gages  fous  leurs  ordres. 

Dans  la  partie  du  Sud  ,  compofée  de  9  Paroiffes,  on  ne 
compte  que  tre'NTE-UNE  perfonnes  qui  foient  d'avis  de  la 
non-admiflîon  ,  &  la  plupart  d'entre-elles  font  des  CoMMAN- 
DANS  &  Majors  pour  le  Roi,  des  Commandans  de  Milice, 
des  Officiers  de  Juftice  ,  qui  TOUS  ont  également  droit  aux 
faveurs.  On  ne  fauroit  croire  jufqu'ou  eft  allée  la  bassesse 
de  quelques-uns  d'entre-eux  ;  non  feulement  ils  ont  livré  leurs 
fulFÎages  à  l'autorité  ,  mais  ils  fe  font  rendus  les  COLPORTEURS 
d'une  requête  au  pied  de  laquelle  ils  ont  follicité  des  fîgnatures, 
pour  tâcher  d'obtenir  le  désaveu  de  ce  que  vous  ,  MeiTieurs  , 
en.aualité  de  CommifTaires  de  la  colonie.,  avez  bien  voulu  faire 
pour  elle.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  démarches  ,  le  vœu  de  la 
Colonie  eft  bien  exprimé  3  ELLE  DÉSIRE  d'avoir  des  ReprÉ^ 
SENT  ANS  aux  Etats  Généraux.  .  .  •.   . 

Nous  déclarons  donc  hautement  ,  dans  cette  partie  de 
l'ouefl:  de  Saint-Domingue  ,  foit  pour  nous ,  foit  pour  ceux  qui 
»ous  ont  chargés  de  leurs  pouvoirs ,  c'eft-à-dire  ,  au  nom  des 
HABITANS  S:  citoyens  de  toutes  les  ParoifTes  de  cette  dé- 
pendance ,  QUE  NOUS  DÉSIRONS  d'avoir  des  Repréfentans 
aux  Etats  GêAéraux  ;  que  nous  fupplions  Sa  Majefté  &:  la  Na- 
TioN  de  nous.y  admettre  ^  &  que  ,^.  dans  l'efpoir  que  notre 
zelenefetoitpas  défapprouvé  ,  attendu  notre  éloignement  de 
ia  mere-patrie  -,  nous  avons  pris  nos  mefures  pour  cette  dépu- 
tation,  jufqu'à  cequ'ilplûtàSaMajeilédenous  faire  connoî- 
tre  fes  intentions.  .  •  -  • 

Soyez  ,  Meflîeurs  &  chers  Compatriotes ,  Nos  organes  au- 
près de  Sa  Majefté,  mettez  nos  vœux  â  fes  pieds,  SOLLICI- 
TEZ fa  juftice ,  &  dites-lui  que  nous  fommes  tous  les  enfans 
d'un  même  père  ,  les  membres  d'une  m.ême  famille  ^  que  sM 
*ft.UH  éloignement phyfique  entre  la  France  &  la  Colonie,  U 


n'en  ell  poînt  pour  nos  fentimens  ;  que  nous  avons  tous  le  <lc- 
f^rde  le  feivir  ,  de  contribuei-  à  fa  gloire,  de  faire  CORPS 
avec  la  Nation  ,  de  lui  payer  le  tribut  de  nos  lumières  &  de 
nos  connoilTances  ,  d'entrer  dans  toutes  Tes  délibérations  ,  dans 
toutes  les  rcfoiutions  ,  &c  qu'il  n'efè  pas  moins  nccefTaire  pour 
elle  que  pour  nous,  de  voir  nos  Repr^sentans  admis  aux 
Etats  Généraux  (i). 

Arrêté  de  la  Chambre  d'Agriculture  du  Cap,  9  Janvier  1789, 

Par  ces  motifs ,  &  fins  fe  départir  du  refped  dû  aux  ordon- 
nances d-e  MM.  les  Adminiftrateurs  ,  la  Chambre  a  persisté  de 
plus  fort  dans  radrelfe  qu'elle  leur  a  faite  le  5  Décembre  der- 
nier ,  afin  de  CONVOQUER  la  Colonie  fur  le  champ,  pour 
nommer  àçs  Disputés  aux  Etats-Généraux ,  d  elle  avife  que 
bien  foit,  à  la  pluralité  Aqs  voix,  après  fuffifante  difcufïïon  , 
Scfaufd  SaMajefté,  tenant  les  Etats-Généraux,  aies  admet- 
tre ,  n  bon  lui  femble. 

Et  attendu  qu'il  importe  à  l'honneur  de  la  Chambre  de  ne 
pas  paflcr  pour  refter  oifîve  dans  ce  grand  intérêt,  elle  a  arrêté 
que  MM.  les  Général  &  Intendant  feront  fuppliés  de  l'autorifer 
â  faire  imprimer  à  fes  frais  la  préfente  Adrefle,  celle  <iu  5  Dé- 
cembre ,  &  le  Mémoire  au  Miniflre  du  mois  de  Novembre  , 
avec  les  pièces  relatives  ,  &  fera  la  préfente  adreffée  par  le  Se- 
crétaire ,  en  la  forme  requife ,  à  MM,  les  Général  &  Inten- 
dant. 

Et  par  fuite  ,  a  été  arrêté  que  copies  de  l'ordonnance  des 
Adminiftrateurs ,  de  leur  lettre  circulaire  ,  &  de  la  préfente  , 
feront  envoyées  par  le  Secrétaire  à  M.  le  Marquis  DE  Gour, 
d'Arsy  ,  pour  MM.  les  CommifTaires  Colons. 


i 


(1)  Cette  lettre  ea  fignée  par  tous  les  Electeurs,  élus  libremenfi 
dans  toutes  les  AITemblées  paroiffiales  du  Département  de  l'Ouest, 
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Zettre    des  Admlnlfirateiirs  aux    Commàndans  partîcutlirgg 
lo  Avril  1785. 

Vous  voudrez  bien  faire  connoître  aux  habitans  que  Sa  Ma- 
îefté  a  DÉCIDÉ  dans  fon  Confeil  que  les  Colonies  françoifes 
ne  DÉPUTEROIENT  POINT  à  la  prochaine  convocation  (i). 

Lettre  du    Comité  du  Cap  aux  F.lecleurs  de  la  partie  du  Nord  ,' 
en  leur  envoyant  copie  de  la  précédente  ,  16  Avril  1789. 

Nous  avons  l'honneur  ,  Meffieurs  ,  de  vous  faire  pafler 
copie  d'une  lettre  des  Adminiftrateurs  à  MM.  les  Commàn- 
dans, en  date  du   10  de  ce  mois. 

Cette  lettre  n'eft  qu'un  tilîu  d'impoftures  affez  mal-adroi- 
tement concertées  entre  le  Miniftre  de  la  Marine  (  LE  siEUR 
Comte  DE  la  Luzerne  )  &  fes  agen«  les  Adminiftrateurs  de 
■la  Colonie  5  la  lettre  même  en  contient  la  preuve 

La  crimifielle  CONNIVENCE  du  fieur  Comte  de  la  Luzerne 
avec  le  fieur  Barbé  de  Marbois  n'a  d'autre  objet  que  de  nous 
arrêter  ,  pour  enfuite  nous  accufer  lâchement  aux  Etats-Géné- 
raux  mêmes  de  n'avoir  pas  voulu  prendre  part  à  cette  Affem- 
blée  de  la  Nation  ,  dans  la  crainte  d'en  fupporter  les  charges  5 
c'efi  le  comble  de  la  PERFIDIE. 

Lorsque  la  Nation  entière  fe  plaînt  du  defpotifme  &  du 
BRIGANDAGE  des  Miniflres  ;  lorfqu'elle  eft  fur  le  point  d'en 


(T)  Cet  arrêt  défafireux  ,  publié  à  Saint-Domingue,  étoit  ignoré  a 
Paris.  M.  de  la  LUZERNE  a  eu  le  front  de  le  faire  inférer  dans  la 
Journal  de  Paris  le  10  juin  17?9.  cieux  jours  après  la  préfentation 
faite  par  les  Députés  de  Saint-Domingue,  AUX  États  Généraux, 
de  leur  requête  à  fin  d'ADMiSSioN.  En  ce  temps -là,  les  Miniflres 
ofoient  encore  BRAVER  la  Nation.  Mais  voyez  par  la  pièce  fuiyantfe 
de  quel  MÉtRlS  ils  étoient  dé|a  couverts  à  Saint-Domingue  ! 


(37)      _ 

Piire  jullîcc  elle-même  ,  &c  de  maintenir  la  gloire  du  Monarque 
&:  lamajeflé  du  peuple  François  ,  le  Comte  de  la  Luzerne  veut 
conferver  SON  empire  fur  nous;  c'cftàluique  nous  devons  ce 
déluge  d'écrits  imprimés  &  publiés  dans  les  Gazettes  ,  Journaux 
&  Mercures  ,  pour  rafFranchiflement  des  Nègres  efclaves  ;  sa 
HAINE  pour  nous  le  porte  à  employer  tous  les  moyens 
pour  nous  troubler  &c  nous  tourmenter.  C'eft  NOTRE  PLUS 
CRUEL  ENNEMI  :  hâtons-nous  donc  de  pafler  dans  le  conti- 
nent ;  nous  y  ferons  reçus  à  bras  ouverts  par  nos  Compatriotes 
Européens   &:  par  la  Nation. 

Nous  vous  prions  ,  Meifieurs  ,  de  faice  circuler  notre 
lettre. 

PIECES  JUSTIFICATIVES   DU  VIF.  CHEF. 

Etjît    enlevé  a   un   Citoyen   estimasie  ;,  pour 
couvrir  de  ses   depouilles   son   calomnia- 
TEUR. 

Extrait  d'une  Lettre  de  M.    Laborie  j   Secrétaire  de  la  Cham-' 
bre  d'Agriculture  ,   à  M,   le  Marquis    de    Gouy  d'Arfy  _, 
Commljfaire  -  Rapporteur    du    Comité  Colonial, 
-    10    Avril   17^9, 

Au  moment ,  M.  le  Marquis  ,  oii  la  Colonie  me  donnoît  une 
marque  d''eftime  &  de  confiance  bien  flatteufe  ,  en  me  nom-» 
mant  UN  DE  SES  DÉPUTÉS  aux  Etats-Généraux  ,  M.  le  Comte 
de  la  Luzerne  me  donne  une  MORTIFICATION  bien  fen- 
lible. 

M.  Barada  avoir  été  long-temps  Médecin  du  Roi  au  Cap  ;  &r 
à  fon  départ  pour  la  France,  M,  de  Marbois  en  donna  rinfe- 
rim  à  M.  Artaud  ,  Médecin, 

M.  Barada  efl  revenu,  &  a  repris  fa  place  :  cela  étoit  tOUfe 
ûmnle^  mais  M.  Artaud  Ta  trouvé  mauvais. .  ,  .  • 
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M.  Artaud  regtettoit  &  convoitoït  la  plaxe  de  Médecin  da 

Roi 

.  '■•■ 
Sur  le  rapport  de  M.  Artaud  ,  oc  fans  le  comrtumiquer  à  M, 
Barada  >  les  Adminiftrateurs  forcèrent  ce  dernier  ,  ou  à  don- 
ner fa  démiiïion  comme  Médecin  du  Roi  ,  ou  à  vendre  le  ma- 
gafm.  Cette  vente  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  ;  fa  femme  avoit 
des  enfans  mineurs  intéuefles  avec  elle.  Il  donna  fa  démiffion» 
M.  Artaud  r^uffit  mieux.  Il  fut  nomnié  PROVISOIREMENT  Méde- 
cin du  Roi  par  les  Adminiftrateurs, 

Cependant  quelque  temps  après,  foit  qu'il  fe  fût  brouillé 
avec  un  lîeur  Albert  ,  foit  que  celui-ci  eût  des  remords  ,  il  dé- 
voila la  TRAME  au  iîeur  Barada ,  &c  lui  remit  une  copie  d'ua 
libelle  calomnieux  d'Artaud  ,  qui  me  fut  communiqués 

Nous  en  portâmes  plainte  en  juilice.  M.  Artaud  AVOUA  le 
libelle.  Les  informationa  prouvèrent  qu'Artaud  étoit  Tauteur 
«le  toute  la  trame,  que  lui-même  avoit  fait  le  Mémoire  pré- 
fenté  par  Albert  au  Miniftre.  Artaud  fut  CONVAINCU  de  la 
plus  atroce  calomnie.  Un  arrêt  le  déclara  CALOMNIA- 
TEUR ,    ET    LE    CONDAMNA  A  UNE    RÉPARATION    PUBLIQUE. 


:^^ 


Les  Adminiflrateurs  furent  piqués  de  la  punition  d'une  ca- 
lomnie &:  d'un  efpionage  auxquels  ils  n'avoient  QUE  TROP 
^E  PART  ,  &  qui  étoient  un  des  moyens  favoris  de  l'adaiiniC- 
tration  du  (leur  de  Marbois.. 

Mais  ils  vouîoient  abfoîument  RÉCOMPENSER  M.  Artaud\» 
qui  leur  avoit  rendu  PLUS  d'un  service  de  ce  genre^ 

M,  DE  LA  Luzerne  devint  Minilïre  ;,&  une  de  fes  piemieres 
opérations  fut  de  faire  CASSER  l'arreT  du  Confeiî  Supérieur 
du  Cap,  &  de  nommer  DÉFINITIVEMENT  M,  Artaud  Médeciia 
du  Roi. 


(  39  ) 

AïNSl ,  un  ti-îoniphe  éclatant  fur  une  Cour  Soirverame  >  qui  a 

îiigc  jullcmcnt ,  &:  en  connoilTance  de  caufe  ;  ainfi  une  place 
honoiable,  font  la  récompenfe  delà  DÉLATION,  &  d'un  ef- 
pionage,  qui,  depuis  long-temps,  jette  la  défiance  dans  toute* 
les  fociétés  de  la  Colonie • 

Le  public  n'a  vu  dans  ce  jugement  d'iNIQUITÉ  qulin  nou- 
veau trait  du  defpotifme  qui  fait  le  DÉSESPOIR  des  Colons  , 
&  qui  prépare  fourdement  une  RÉVOLUTION  dont  je  délire  qae 
les  fuites  ne  foient  pas  fatales  au  gouvernement. 

PIECES    JUSTIFICATIVES  DU  Vlir   CHEF   (i). 

DÉNI    DE    JUSTICE   REITERE   A    UN    OC  T  OGÉ- 
NA  IRE     AC  CA  B  LÉ     d'  INFORTUNES. 

Brevet  de  Commljfaiie  des   Guerres,   i^'^  Mal  lySi, 

Sa  Majefté  étant  informée  de  la  capacité,  benne  conduite, 
fidélité  èc  afFedHon  à  fon  fervice  du  fleur  BERTRAND  DuvER- 
NET,  elle  l'a  commis  &c  commet  pour  faire  les  fondions  de 
C.ommifTaire  ordinaire  des  guerres  près. des  Troupes,  de  terre, 
qui  font  &  feront  ci-après  à.  Saint-Domingue^. 

Lettre  de  M.  de  Sartïne  au  f<.eur  Vuvernet  ,  lo  Oâobre  \1J9' 

Sur  le  compte  ,  Monfièur  ,  qui  m'a  été  rendu  de  vos  fervices, 
je  vous  ai  deftiné  à  remplir  la  place  de  GaRDE-MagasiN  pria- 
cipal  au  Cap  ,  aux  appointemens  de  trois  mille  liv., 


(!■)  Ce  VIII  chef  de  dénonciation  ,  ainfi  que  le  IX  &  le  XI  n^Ont 
point  été  fournis  à  la  députation  de  Saint-Domingue  ;  ils  font  fimplemert 
préfentés  à  l'AITemblée  Nationale  par  M.  DE  Gouy,  Tun  de  fés  men-=^ 
bres  ,  à  la  requête  des  parties.  Tous  les  autres  chefs,  Tavant- 
TROPOS,  î'exposition  ,  &  laCONCLVSiON  ont  été  difcntés  &  fignés 
iruNANiMiTÉ  par  les  Députés  de  la  Colonis  ,  votans  &  suppléant* 
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'Seconde   Lettre    de  M.    de  Sartïne  au  Jîeur^  Duverneta 
20  Janvier  1780. 

J'ai  pi'îs  en  confidération  ,  Monfieur ,  la  demande  que  vous 
avez  faite  de  vous  démettre  de  votre  place  de  Garde-Magafin 
au  Cap  ,  en  faveur  du  fîeur  Guillotin ,  &  en  conféquence  ,  je 
vous  préviens  que  je  lui  en  fais  expédier  la  commifïion.  hts 
arrangemens  qu'il  a  pris  avec  vous  m'ont  paru  AUSSI  CONVE- 
NABLES &aufîi  foiides  que  vous  pouviez  le  défirer. 

L'intention  du  Roi  eil  d'ailleurs  que  fi  le  fieur  Guiî- 
îotin  venoit  à  quitter  cette  place  ,  fon  fucceireur  vous  fasse- 
XE  MEME  TRAITEMENT  DE  2600  liv.  (i)  ;  & ,  dans  tous  les 
cas,  vous  devez  compter  fur  mes  difpofîtions  pour  vous. 

lettre   de    M,    le  Maréchal  de   Cafirïes  au  fieur   Duvernet^ 
30   Juin    17B5, 

J'ai  reçu  ,  Monfîeur  ,  le  Mémoire  par  lequel  vous  vous  plai- 
gnez des  retards  que  vous  éprouvez  de  la  part  du  fieur  Guilio- 
tin  ,  Garde-Magafin  principal  au  Cap  ,  pour  le  paiement  de  la 
penfion  de  2600  liv.  qui  vous  a  été  accordée  fur  cette  place.  Ce 
Garde-Magafin  n'étant  plus  en  fondions,  j'écris  à  M.  Mar- 
bois  de  l'obliger  de  vous  payer  ce  QU'iL  VOUS  DOIT  jufqu'au 
jour  de  fon  déplacement ,  &:  d'exiger  de  son  successeur 
qu'il  me  foit  adrefle  tous  les  fix  mois  un  récépiflé  du  Tréforier 
de  la  Colonie,  dont  je  vous  ferai  PAYER  A  Pakis  par  le  Tréfo- 
rier général  démon  Département  (2). 


(1}  Ex  c'eft  cet  arrangement  convenable,  avoué  officiellement  par 
îe  Miniftre,  &  ce  traitement  de  2,600  liv.  convenu  selon  l'inten- 
ïlON  du  Roi,  que  M.  de  la  Liizerne  appelle  une  GRACE  ïnJVSte, 
XJNE  croupe,  quand  il  a  intérêt  à  en  rendre  les  difpofitions  illufoires. 

(2)  Ainsi  M.  de  Caftries  reconnoinbit  la  convenance  de  Parran- 
gement  économique  fait  par  M,  d.e  Sartine ,  &  maintenoit  l'effet  des 
INIÊNTIONS  du  Roi. 


(4t) 

Tettre  de   M.  le   Comte  de  Montmorin  au  fienr   Dttvernet , 

6   Septembre   1787. 

M.  le  Maréchal  de  Caftrics  ,  Monfieiir  ,  ayant  bien  voulu 
avoir  égard  aux  repréfcntations  que  vous  lui  avez  faites  fur  le 
terme  de  fix  mois  de  la  traite  du  Port-au-Prince  ,  de  2,150  liv.  , 
dont  vous  êtes  porteur  fur  la  caifle  de  la  régie  des  vivres  de  la 
Marine  ,  je  marque  à  ces  Régifleurs  de  vous  LA  PAYER  ACTUEL- 
LEMENT ;  vous  pouvez  en  conféquence  la  leur  préfenter  à  cet 
cflTet  quand  il  vous  plaira  (1). 

Lettre  de  M.  de  ta  Zuierne  aufieur  Diivernctj  16  Oclohre  i-jt^^ 

Je  me  fuis  fait  rendre  compte  ,  Monfieur  ,  de  votre  lettre  du 
13  de  ce  mois  ,  par  laquelle  vous  renouveliez  la  demande  d'une 
avance  fur  les  arrérages  de  la  penfion  dont  vous  jouiffez  fur  la 
place  de  Garde-Magafin  principal  au  Cap.  C'eft  AVEC  REGRET 
que  je  me  vois  dans  l'impossibilité  de  remplir  vos  vues  (2), 

Seconde  Lettre  de  M.  de  la  Luierne  au  fieur  Duveriiet,  7  No- 
vembre 1788. 

J'ai  reçu,  Monfîeur,  le  Mémoire  que  vous  m'avez  adreffé  le 

27     du    mois   dernier Il   faut   que  vous  attendiez 

la  réponfe  à  la  lettre  QUE  j'ai  ÉCRITE  à  M.  de  Marbois  le  17 
Juillet  dernier  (3). 


(1)  Ainsi  M.  de  Montmorin  fe  prêtoit  à  Pexécution  d'un  accord 
AVOUÉ   par  DEU^  Miniftres. 

(2)  M.  de  la  Luzerne  ell  le  premier  qui  entrave  une  difpofition 
approuvée  par  trois  Miniftres  fes  prédéceffeurs. 

(3)  On  crdiroit  que  M.  de  la  Luzerne  a  effedivement  écrit  à  M.  de 
Marbois  le  17  juillet  1788.  On  commence  A  douter  de  la  réalité  de 
fa  lettre,  quand  on  voit  que  la  réponfe  du  fieur  de  Marbois  n'eft  pas 
encore  arrivée  le  19  février  1789  ,  ainfi  que  le  prouve  la  lettre  rap- 
portée de  Tautre  part. 


^^  ..■"'  "Li-unfisii. 
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Ti-oîjîeme  Lettre  de  M^  de  la  Luzerne    au  Jleur  Duvernef  ^ 
19   Février  1789. 

iJ'ai  reçu  ,  Monfieur  ,  le  nouveau  Mémoire  par  lequel  vous 
me  rendez  compte  de  la  pcfîtion  GENANTE  où  vous  met  le 
défaut  de  paiement  de  votre  penfîon  fur  là  pîi?.ce  de  Garde- 
Magadn  du  Cap ,  &  vous  infîftez  pour  qu'il  vous  foit  fait  une 
avance  de  mon  département ,  pour  vous  mettre  en  état  d'at- 
tendre. Je  ne  puis  que  vous  renouveller  mes  regrets  de  ne 
pouvoir  répondre  à  vos  vues  dans  les  circonftances  MAL- 
HEUREUSES où  vous  vous  trouvez. 

Heure    de  M.    de  la    Luzerne    a   Madame   la  Duchejfe    d'e 
Duras  j   25    Mars  lySsi. 

Il  ne  devroit  point.  Madame  la  Ducheffe,  exifter  de  pen- 
sons DE  LA  NATURE  de  celle  dont  jouit  le  fîeur  Bertrand  Du- 
vernet. .  ....  Mais  il  EST  JUSTE  de  ne  pas  rendre  illufoires 

les  grâces  de  ce  genre  précédemment  accordées.-  Je  dois  me 
BORNER  à  écrire  aux  Adminiftrateurs  de  la  Colonie  ,  pour 
leur  recommander  de  tenir  la  main  à  ce  que  le;_ paiement  en 
foit  effeflué,  &  JE  l'aI  DÉJÀ  FAIT* 

Quatrième  lettre  de  M.    de  la  Lu^ernis   an  Jleur  Duverîist, 
21  Juin  1789.    (i) 

Ministre  du  Roi,  je  ne  dois  pas,  dans  ta  vue  dé  vous 
favorifer,  rifqucr  de  compromettre  un  Adminiftrateur  que  vous 
inculperiez  peut-être  demain  ,  aufîl  témérairement  Se  FAUSSE- 
MENT que  tous  les  Secréuires  d'Etat  &  tous  les  Bureaux  de 
la  Marine 


(i)  Le  doute  augmente  quand  aîi  2  T  juin  1789  ,  auboutde  onze  mois, 
il  n'eft  pas  encore  arrivé  de  nouvelles  de  la  Colonie  ;  &  le  doute  fe  change 
erî  CKRT-iTUDE  ,  quand  au  mois  de  juin  1790-,  c'eR-i-dire , -après  un  laps 
de  DEUX  ANNÉES  ,  l'infortuné  qui  ^émifToic  fous  le  faix  du  befoin  eft 
encore  fans  juftice  &  sans  pain. 


%iu^ 


(4?   ) 

Le  Roi  l'a  penfc  ,  &  il  décide  que  Tordre  déjà  PLUSIEtJM 
rois  DONNÉ  au  Ticioiier  de  Saint-Domingue  ,  de  faire  une  re- 
tenue de  26CO  liv.  par  an  lur  les  appointcmcns  du  iieui  Ducafle  , 
SERA  ENCORE    CONFIRMÉ  (l) 

Le  Roi  m'ordonne  d'ajouter  que  l'appui  qu'il  veut  bien 
vous  prêter  encore,  n  eft  dû  qu'à  votre  âge  &  à  vos  infirmitus. 
Il  vous  DÎFEND  de  jamais  dire  que  ce  foit  LE  PRIX  DE  LA 
CONDUITE  que  VOUS  avez  tenue  à  Curaçao  ,  à  la  Martinique  , 
à  la  Havane  ,  à  la  Nouvelle-Angleterre,  à  Saint-Domingue. 

PIECES   JUSTIFICATIVES  DU  ÏX=   CHEF. 

Refus  constant  de  Juges  impartiaux 
A  UN  Citoyen  incendié   ïar  l'ordre 

EXÉCRABLE    DES    DESPOTES. 

Découverte  delà  pièce  calomnieufe  fur  laquelle  a  été  fond  Jx 
la  ruine    du   fieur    Fournier  ,  par  V areuglement  des  Ad- 

.  mimjîrateurs  ,  fi-  par  Viniquité  des  Mimftres  qui  ont  fou- 
tenu  leurs  iniques  arrêts.  Paris  ,  9  Mars  1787. 

Je  ,  foufligné  ,  avocat  aux  Confeils  du  Roi  &  du  fieur  Foui- 
nier  ,  certifie,  fous  la  foi  du  ferment  que  j'ai  prêté  en  Juftice^ 
que  le  12  Février  dernier  ,  je  me  fiais  tranfporté  dans  les  Bu- 
reaux de  la  Marine  à  Verfailles Que  le  fieur 

Eoxdot ,  premier  Commis  du  Bureau  contentieux  <ie  la  Ma- 
rine ,  tira  d'un  porte-feuille  une  lettre  dont  il  nous  fit  lec- 
ture '  au  fieur  Fournier  &  à  moi,    &   qu'il  me  remit  enfuite 

entre    les   mains Que   cette   lettre    étoit  une 

copie  coUationnée,  fignée  Bon-ards,  6c.  certifiée  par  lui  con- 


(î)  Si  Tordre  a  été  donne PLItsieup.S  FOTS  ,  ponvquo!  rintendant  s'y 
eH-il  refufc  ?  Et  fi  d'après  la  nouvelle  décision  du  roi  ,  Tordie  a  été 
CONFIRMÉ  en  juin  1789,  comment  n-efi-il  pas  encore  exécuté  EK  Jum 
1790'  Soyons  de  bonne  foi,  Monfieur  de  la  Luzerne,  vous  i^'avez 
PA  S  ÉCP.iT  -,  eu  VOUS  anmiUez  par  des  ordres,  fecrets ,  vos  ordres  oftenfibles^ 


i 
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sa 
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«sta 


/orme  à  l'origmal  étant  entre  Ces  mains  ^  &  fignée  par  les  fîeurs 
Guibert  j,   Chanel,  Moreau  ,    la   Caie  ,   &c  Roque, 

Que  ladite  lettre^  datée  du   23    Septembre   1783  ,  renfer-- 
moit  des  imputations  auffi  atroces  qu' absurdes  contre  ledit 

fîeur  Fournier Maltraiter  les  Nègres.  .  .  .  ,    tenir   des 

propos  outrageans  contre  le   fexe détourner  le  cours  des 

eaux voler  la  chaux  de  fes   voifins Cinq  Four- 
nier détruiroient  à  eux  feuls  la  Colonie,  &c. 


I 
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Que  les  fignataires  de  cette  lettre  terminent  ce  tableau  par 
demander  à  celui  à  qui  elle  eft  adreffée  ^  de  PURGER  le  quar- 
tier de  ce  PERTURBATEUR  du  repos  public 

V 

Je  certifie  aufîî,  qu'ayant  demandé  de  prendre  copie  de  ladite' 
lettre  ,   le    iîeur  Bordot   me  Tauroit   refusé  ^    fous  prétexte 
qu'il  n'avoit  pas  d'ordre  pour  cela.  •.  .  .  . 

En  foi  de  quoi  j'ai  fîgné  le  préfent.  A  Paris ,  ce  9  Mars  i78  7# 
Challaye  (i). 

Ordre    au    fieur    Chevalier     de    Coutures  ,  'par    le  fieur   de 

Couagnes ,    Lieutenant    de    Roi    a     Saint-Marc. 

26    Septembre    1783. 

Il  efî  ordonné  à  M.  le  Prévôt  de  la  MaréchaulTée  de  Saint- 
Marc  de  faire  ARRETER  le  fieur  Fournier,  Guildivier,  comme 
PERTURBATEUR  DU  REPOS  PUBLIC;  de  conduire  ledit  Four- 
nier dans  les   PRISONS   de  Saint-Marc,  aux  ordres  du  Gouver- 


►f*' 


(i)  Ce  SX  fur  cette  atroce,  secrète,  &  calomnieufe  délation, 
fignée  feulement  de  cinq  individus  ,  tous  parens  &  intérefTés  ,  &  dont 
trois  fe  font  rétractés  en  juftice,  que  les  Adminiftrateurs  de  Saint  -  Do- 
ïningue  envoyèrent  fur  le  champ  au  Lieutenant-de-Roi  de  Saint-Marc  » 
ïin  ordre  pour  arrêter  le  Sieur  Fournier,  lequel  ordre  fut  tranfmis 
SANS  DÉLAI  par  cet  officier  à  fes  fubalternes. 


(  4Î  ) 

tiement.   Sl^nd  de  Couagnes  j    certifié  &  collatïonnt  Lahatp 

Notaire. 

Extrait    des   regijlres    des   Prifons   royales     de   Saint-Mare, 
3    Octobre  1783. 

J'ai  reçu  de  M.  Fournier  la  fomme  de  CENT  CINQUANTE 
livres  ^  pour  frais  de  Maréchaullce  ,  occafionnés  par  fon  empri- 
fonnement  à  Saint-Marc.  Signé    Talliand. 

Extrait  de  la  requête  du  Jîeur  Fournier  aux  Adminifirateurs, 
9  Décembre  1783. 

Le  Suppliant  efpere  en  votre  juftice.  .....   Il  ne  peut  être 

condamné  fans  ETRE  ENTENDU.  On  ne  refufe  pas  cette  grâce  aux 
plus  grands  criminels  j  à  plus  forte    raifon  à  un  CITOYEN  qui 

n'a  jamais  démérité S'il   étoit  vraiment  coupable,  on 

n'auroit  pas  manqué  de  le  dénoncer  à  la  Juftice  ,  pour  le  faire 
punir  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Ce  coNSiD]!i;RÉ,  il  vous  plaife  ordonner  ,  avant  faire  droit  , 
que  les  fleurs  GuiBERT  feront  tenus  de  lui  faire  fîgnifier ,  dans 
huitaine  ,  COPIE  de  la  requête  qu'ils  vous  ont  préfentée  contre 
lui. 

Re'ponfe    des    Adminifirateurs    a  la  requête  ci-dejj'us. 
zo  Décembre    1783, 

Vu  l'expofé  en  la  préfente  ,  &  attendu  que  le  Suppliant  n'a 
juftifié  d'aucun  témoignage  qui  puifle  BALANCER  ceux  qui 
nous  ont  été  rendus  contre, lui  ,  renvoyons  à  l'exÉCUTION  de 
notre  ordonnance. 

Extrait  d'une  lettre  des  Adminifirateurs  a  l'Avocat  du  fieur 
Fournier.  18  Janvier  1784. 

I.S  fieur  Fourniex  nous  a  prérejité  une  requête  qui  auroit  dvà 


m 
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Itre  accompagnée  DE  Témoignages  en  fa  faveur  ,  qui  puifTent 

balancer  ceux  qu'on  avoit  rendus  contre  lui Il  lui  étoit 

facile  de  remplir  cette  obligation  ,  fi  ce  qu'il  avançoit  étoit 
vrai.  Il  eft ,  au  furpius ,  ENCORE  A  MEME  de  prendre  ce 
parti  (i). 

Extrait  d'une  lettre  des  Admïnijîratetirs  a  M.  de  Salai^nac* 
z  Mal  1784. 


1^ 

"s 


Nous  avons  l'honneur  ,  Monfîeur  ,  de  vous  renvoyer  la  re- 
quête du  fleur  Fournier,  Celle  qui  nous  avoit  été  préfentée 
contre  l'établilTement  de  fa  guildive ,  n'est  PLUS  DANS  NOS 
MAINS.  Nous  ne  pouvons  donc  ,  comme  il  l'auroit  défîré  ,  la 
communiquer  aux  Officiers  de  la  Juridiction  de  Saint-Marc. 
Cette  communication  auroit  pu  d'ailleurs  occasionner 
UN  PROCES  qui  pouvoit  devenir  RUINEUX  pour  toutes  les  par- 
ties (2). 

Extrait  des  regljîres  du  Greffe  du  Siège  Royal  de  Saint-Marc» 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre  ,  &  le  dix-huit  Avril  , 
en  ce  Greffe  ,  eft  comparu  le  fleur  Fournier.,  habitant;,  tenant 
guiidi/e  ,  lequel  a  déclaré  que  le  jour  d'hier,  vers  les  ONZE- 


rm 


(i)  D'APRES  cette  réponfe  ,  Je  Sieur  Fournier  fe  procure  des  cer- 
tificats authentiques  &  légalifés  de  tous  les  liabitans  de  fon  quartier. 
II  en  a  dépofé  Cinquakte-quatre  ,  tous  plus  honorables  les  uns 
que  les  autres  ,  au  Comité  des  Rapports.  Muni  de  ces  témoignages  pré- 
cieux,  invoqués  PAK  LES  ADMINISTRATEURS  EUX-MEMES,  il  pré- 
fente  fine  nouvelle  requête,  &  demande  derechef  communication 
de  celle  préfentée  contre  lui   par  fes  calomniateurs. 

Voye^  la  réponfe  que  reçoit  M.  de  Salaignac  -  fon  défenfeur. 

(2)  Quelle  réponfe:  ....  Pinfulte  y  eft  jointe  à  Piniquité  ;  mais 
que  penfer  de  fes  auteurs  &  de  ceux  qui  les  ont  fi  bien  soutenus 
depuis ,  quand  on  faura  que  leur  but  unique  étoit  de  fouftraire  au  glaive 
DE  LA  LOI  ,  des  impolkurs  dont  il  eft  permis  de  croire  que  la  per- 
fidie venoit  d''avancer  Yexécudon  des  arrêts  de  la  tyrannie  .  » .  Voyez 
H  pièce  fuivante. 


fS 
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HEURES    DU  -SOIR  ,  ime  guildive     à  lui  appartenante    A  tri 
INCENDIÉE  par  des  QUIDAMS  dont  il  ijfnore  jusqu'à  prcfont  le 
noiu  &c  la  demeure  (i). 

Extrait  des  regljlres  du  Confe il  Supérieur  du  V or t-au-V rince, 
12  Février  J785, 

Entre  Claude  Fournier  ,  habitant-  ..-..,    appelant  de  feti- 
tence  rendue  en  la  Chambre  CRIMINELLE  d.e   notre  iSiége  de 

Saiiît-Marc j  fur  la  plainte  par  lui  préfentée  contre  les 

iquidams  ,  AUTEURS   DES  DÉNONCIATIONS  faites  contre  lui  i 
MM.   les  Adminirtrateurs,  d'une  part  j 

Et  notre  Procureur  Général,  intimé  .,  d'autre  part  :  NoTRE 


(i)  Voila  tont  le  procès  du  Sieur  Fournier.  II  eft  plus  clair  que 
le  jour  qù^ine  délation  tenébreuje  a  été  Tunique  fource  de  tous  fes 
maux;  &  parce  que  cette  délation  a  été  inconfidérément  accueillie  par 
les  Adminifîrateurs  de  Saint-Domingue  ,  ils  ont  refufc  conftamment  de 
m^Lnife/tër  Fade  de  délation  ,  qui  formoit  à  lui  feul  preuve  de  leur  in- 
juftice. 

Et  pour  confacrsr  la  retenue  inique  de  cette  pièce  importante  ,  iî 
a  fallu  que  le  Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue  ,  préfidé  par  Pîn- 
tendant  ,  déboutât  le  Sieur  Fournier  de  fa  demande   en  communication, 

£t  pour  foutenir  cet  arrêt  vexatoire  ,  &  les  Adminiftrateurs  qiii  Ta- 
vcient  provoqué  -,  il  a  fallu  que  les  Minières  fijfent  rejeter  par  le 
Confeil  du  Roi  la  demande  en  cujfation  préfentée  par  la  malheureufe 
viâiime  de   le\ir  defpotifme. 

Et  pour  que  fes  cris  de  douleur  ne  frappaïïent  pas  Toreille  du  Sou- 
verain ,  il  a  fallu  les  étouffer  par  des  menaces  tyranniques  -,  &  main* 
tenir  ,  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  le  prononcé  du  Confeil  du  Roi-,  Varrét 
de  la  Cour  de  Saint-Domingue,  Vordonnance  des  Adminillrateurs  ,  & 
r^<ir(?  arbitraire  ^arrejlation-,  par  lequel  ils  avoient  fait  incarcérer,  Jan* 
information   préalable  ,  un  citoyen  innocent. 

Quelle  Jurifprudence  ,  grand  Dieu  ;  que  de  coupables  pour  une 
féale  faute,  &  que  de  criminels  contre  un  innocent!  Les  pièces  fui- 
vantes  -prouvent  que  jufqu^ici  les  Miniftres  avoient  adopté  le  barbare 
ufage  de  léguer  à  leurs  fuccelTeurs  le  foin  de  maintenir  leurs  vengean&es , 
«u  de  couvrir  leurs  bévues. 


Cour  â  mis ,  &  met  L'APPELLATION  au  NÉANT.  .  .  .  cgî«f* 
©AMNE  rappelant  EN   l'amende  ordinaire. 

Extrait  des  regijîres  du  Confeil  d'Etat ^  17  Février  1787* 

Ouï  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ....  SANs  s'ar- 
RETER  AUDIT  APPEL  des  ordonnances  des  Gouverneur  Général 

&  Intendant  de    Saint-Domingue ,   a  déclaré    ledit 

fleur  Fournier  NON  RECEVABLE  &  mal  fondé  dans  ledit  appel, 
'&  l'en  a  DÉBOUTÉ  ,  ainfi  que  de  toutes  fes  autres  demandes  , 
£ns  &  conclufions. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Dumourter  ,  Gouverneur  de  Cher-^ 
bourgs  a  M.  le  Comte  de  la  Luzerne,  13  Oâobre  1788  (i). 

l' ATTACHEMENT  que  j'ai  pour  vous  ,  l'opinion  que  j'ai  de 
votre  juflice,  m'ont  engagé  à  vous  entretenii'  de  l'affaire  du 
fieur  Fournier.  Les  mêmes  motifs  m'y  font  revenir  encore;  & 
comme  la  difcuffion  par  écrit  eft  plus  réfléchie  ,  plus  froide  ,  & 
moins  interrompue  qu'une  conférence  ;  je  crois ,  toujours  animé 
par  le  même  intérêt ,  devoir  vous  détailler  mes  réflexions  , 
avant  de  rendre  au  fieur  Fournier,  par  une  réponfe  DÉSESPÉ- 
RANTE ,  la  liberté  de  fuivre  en  juftice  réglée  une  affaire  qui  fera 
îe  plus  GRAND  ÉCLAT  ,  &  COMPROMETTRA  beaucoup  de 
monde  ,  à  une  époque  ou  il  eft  à  fouhaiter  que  la  NatioN 
affembléene  trouve  point  de  matière  à  PERSONNALITÉS  contre 
ies  Adminiftrateurs  PASSÉS  &  PRÉSENS. 

Il  eft  de  fait  que  le  fieur  Fournier  a  perdu  TOTTTE  LA  FORTUNE, 
acquife  par  quatorze  ans  de  travaux. 5  qu'il  fe  trouve  ré- 
duit à  LA  MISERE  &  AU  DÉSHONNEUR ,  &  qu'on   op- 


}i'i 


{%)  Pour  apprécier  cette  lettre  &  les  fuivantes  ,  il  eil  eïïentiel  de 
connoître  le  perfonnel  de  M.  Dumourter.  Cet  Officier  général  eft  un 
rie  ces  hommes  rares  dont  le  caradere  moral  vaut  une  réputation  tout 
entière.  Sa  loyauté  &  fa  franchife  égalent  fon  patriotifme  &  fon  atta- 
chement à  la  bonne  caufe.  Son  ftyle  peint  bien  fon  ame, 

pofe 


(  49  ) 
pore  à  fcs  radaniatîôns  des  arrêts  da  ConfcU  ,  qui  îc  repôuf-. 
lent  de  la  bonté  paternelle  du  Roi. 

Il  paroît  évident ,  d'après  les  mémoiies ,  les  pièces  d  l'appui  , 
?c  les  atteftatious  de  Cinquante-deux  Colons ,  dont  phi- 
iicurs  des  plus  notables  du  quartier  ou  s'étoit  établi  le  Heur 
Fouinier,  que  ce  paiticuliei- n'a  montré,  depuis  qu'il  rélîdoit  i 
5aint-Domingue  ,  qu'une  GRANDE  Probité  &  une  induride 
très-louable.  Que  peut-on  oppoier  â  ces  témoignages?  La  dé- 
nonciation de  CINQ  paiticuiiers  ,  dont  trois  feVont  démés 
juridiquement.  Sur  cette  dénonciation  ,  fecrete  jufqu'à  ce  jour, 
qu'oti  n'a  ni  communiquée  ,  ni  ilgnifiée  au  fieur  Fournicr  ,  ie 
Gouverneur  &  rintendant  ont  donné  ordre  au  Commandant  de 

S;Hnt-Marc  de  le  faire  arrêter Au  lieu  de  rechercher 

fes   accufateurs  ,   de  les   confronter  avec  lui  ,  on  fuit  une 

trame  de  vengeance  odieufe  ,    digne  de  l'inquisition 

Son  établ^ement  fe  trouve  INCENDIÉ  ,  &c  on  ofe  enfuite  pro- 
pofer  le  doute  que  cet  infortuné  ait  lui-même  kis  le  feu  à  fon. 
habitation  ,  &c  détruit  toute  fa  fortune  de  fond  en  comble. 

E<:happé  i  ces  violences  ,  li  trouve  en  France  le  CRiDir 
.<i€s  Admmiftrateurs  ,  derrière  lesquels  fe  cachent  lesquels 

ennemis  qu'on  auroit  dâ  lui  livrer Vous  reconncîtrez 

qu'on  a  voulu  sauver  l'autorité  par  l'autorité  •  que  d-^ns 
desmomens.onfaifoit  des  offres  d'accoamodement  '  d-^ns 
d'autres  ,  on  le  menaçoit  -,  qu'enfin  on  a  pris  le  parti  de  s'en 
Débarrasser  par  des  arrêts  du  Confeilqui  le  flétrissent.... 

Venons  ,  M.  le  Comte  ,  à  notre  converûtion  d'hier.  Vous 
ni'avez  dit,  fur  le  fait  de  la  prison,  pour  excufer  les  Admi- 
mteeurs,  ç.e  le  Jl.ur  Foumier  arou  été  arrêté  nour  avoir 
maltraité  un  Ncgre.  Le  fait  eft  FAUX . 

Vous  m'avez  dit  :jue  le  fenr  Fournier  étou  un  vagabond 

11   raut  en  croire    les  CE^'rr'^rr  vrc    ^  ,'-i  •    • '^ 

i^-i  »-i^-ii--i.CArs    qu  lia  produits  ,  &  le  Ti? 

MOIGNAGE  des    habifcans   ^^    c.-,      '       • 

naDitans  de    foa    quartier^    aduellement    eu 
rrance.  .... 
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vous  m'avez  ait  que  M.  de  Bongars  n' avoif  aucune  allUnci 
av,c  Usfcms  G,Merti&  femme  étoit  une  Maisonselie  , 
tante  des  fleurs  Guibert. 

Vous  m'avez  dit  que  les  Admlmjlratenrs  étaient  en  droit 
défaire  rafer  fa  gulldiverïe  ,  faute  d'une  formalité  verbale 

ou  par  écrit.  Cette  propofition  m'a  fait  frémir Si  cette 

loi  MUSULMANE  exifte,  l'exemple  effrayant  de  fon  abus  envers  le 
malheureux  Fournier  ,  vous  engagera  à  la  faire  ANÉANTIR. 

Vous  m'avez  dit  >  que  le  fieur  Fonmler  était  dans  le  cas  de 
pumûon  .  vour  avoir  f au  imprimer  fans  permifTion.  Pouvoit-il 
faire  autrement  ? 

Vous  êtes  bien  perfuadé  ,  ainfi  que  «loi,  M.  le  Comte, 
qu'un  PETIT  RÈGLEMENT  de  Librairie  ne  peut  pas  faire  UN 
CRIME  dans  une  affaire  de  cette  importance. 

Lorsque  j'^i  objeaé  que  votre  prédécefTeur  avoit  accordé  au 
fxeur  Fournier  une  GRATIFICATION  de  soc  liv. ,  ce  que  l'on 
n'accorderoit  pas    à   un  criminel,   vous   m'avez   d,t    que    cet 

Jromme  derr-.andoït  V aumône Le  fieur  Fourmer  a  garde 

comme  pièce  le  brevet  de  l'ordre  de  votre  prédécefTeur  ,  parce 
eue  cet  ordi-e  fait  PBEUVE  POUR  LUI  j  mais  il  s'eftbien  garde 
,  de  toucher  la  gradf  cation  ;  ce  qui  prouve  qu'il  ne  DEMANDO  rT 
PAS  L'AUMONE.  Cette  gfatif cation,  comme  grâce  du  Rox ,  lui 
eft  honorable  5  mais  elle  efl  bien  loin  de  former  l'indemmte  de 
Éoute  fa  fortune. 

■      vous  m'avez  dit  enfin  ,  5».  vo«  prenirïe,  v^^t-hreU  portî 
Affaire  partir  far  un  ordre  lefieur  fo.mier  ,  pour  l  .nvojer 

juLk  Saint-Domingue M.  le  Comte,  ,e  fu.  par&.- 

.ement  .ûr  que  vous  ne  vou.  rffouanez  pa»  a  un  PAHBlL  acte 
b'autohiTÉ;  d'ailleurs  le  fieut  Fournier  eft  ici  fo..  1  .g.de 
des  loix.  D'un  côti  le  PARLEMENT.  ....  ;  de  .  autre  la 
Nation  assemblée    recevroit  &  répé,erpU  a  ,haute  vo.x  f. 


(îl) 

ircchmatîoh  Se  fa  perrohne Je  cioîi  Vousavoû'  prouvé^ 

que  fî  les  Guibert  font  les  premiers  auteurs  de  fon  malheur  , 
l'adminidration  eft  au  moins  COUPABLE  d'avoir  fcvi  contre 
lui  ULiGALEMENT  ,  inconfidérément ,  &  d'avoir  confommé  fa 
ruine  ,  puifque  le  crédit  de  cette  niême  adminiftration  l'em.- 
pÊchE  ,  depuis  fix  ans  ,  D'OBTENIR  JUSTICE.  Le  fieur  Four- 
nier.eïè  donc  çn  droit  réel  de  pourfuivre  cette  Adminiftration  , 
&:  même  QUICONQUE  la  favorise.  .... 

Les  fieurs  Guibert ,  accufateurs  fccrets  du  fî'eur  f  ournier  ,  lui 
ont  enlevé  fes  propriétés  ,  &:  occafionné  fa  ruine  j  le  Miniftere 
doit  rendre  au  fieur  Fournier  la  pièce  diffamante  iî  long- 
temps CACHÉE  ,  de  laquelle  dérivent  tous  fes  malheurs  ,  pour 
qu'il  puilTe  les  pourfuivre  au  civil  ou  au  criminel. 

Extrait  d' une  féconde  lettre  de   M.  Dumourier ,   Gouverneur 

de  Cherbourg  ,   h  M.  le  Comte   de  la  Luierne. 

ij    Octobre   1788. 

Par  fa  dernière  requête  au  Roi ,  le  fieur  Fournier  deman- 
DOIT  DES  Juges  ,  ainfî  que  par  les  précédentes  ;  puifque  cette 
requête  a  été  admise,  vous  vous  tirerez  de  tout  embarras  ,  en 
propofant  de  lui  faire  donner  une  commiffion  pour  l'examen 
de  fon  affaire,  que  perfonne  ne  peut  regarder  comme  jugée 
définitivement  }  car  les  deux  arrêts  ne  PARLENT  point  DU 
FOND  ,  &  ils  écartent  tout  ce  qui  regarde  l'affaire  àç&  Gui- 
bert ,  que  l'on  ne  pourroit  point  entamer  ,  fans  ENTACHER 
l'adminiftration  de  Saint-Domingue  ,  qu'on  voit  pofitivemenÉ 
que  ces  deux  arrêts  CHERCHENT  A  SAUVER. 

Mais  ces  raifons  politiques  difparoîtront  aux  yeux  de  la 
Juftice  ,  fi  on  force  le  fieur  Fournier  à  avoir  recours  à  la  Na= 
TION   affemblée  :  alors   les  Adminiftrateurs  defcendront  dans 

l'arène,  dépouillés  de  leurs  pouvoirs ;  ils  deviendront 

des  PARTICULIERS  aux- yeux  delà  Loi,  qui  tiendra  la  balance 
c^ale  entre  eux  &  le  réclamant.  .  .  .  , 
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lA  Jècirion  donnée  fur  Votre  rapport  SERA  ÀBA^DONlfÉÊ, 
le  tout  le  monde  fera  COMPROMIS  dans  l'éclat  de  ce  procès. 

'Extrait  d'une  troifieme  lettre  de  M.  Dumourier  a  M,  le  Comte 
de  la  Luzerne  ,  zi  Octobre  i-jz-è. 

PÉNÉTRÉ  de  l'oppression  qu'à  éprouvée  ce  malheureux  j  & 
de  l'illégalité  de  la  conduite  des  Adminiftrateurs  ,  je  vois, 
avec  la  plus  grande  peine  ,   que. vous  pouvez  être  compromis 

par  la  fuite  de  cette  affaire J'ofe  intercéder  encore  la 

droiture  de  votre  cœur   pour  un  INFORTUNÉ,  ou  contre  un 
COUPABLE. 

Extrait   d'une  quatrième   lettre    de  M.    Dumourier   a  M.  le 
Comte  de  la  Luierne.  28  Odohre  1788. 

On  PLAINT  généralement  le  fieur  Fournier  ,  &  les  témoi- 
gnages de  tous  les  Colons  qui  font  à  Paris  lui  font  AVANTA- 
GEUX. Sa  fituation  m'infpire  le  plus  grand  intérêt  ,  s'il  eft  in- 
nocent ,  &  la  plus  grande  horreur  ,  s'il  eft  coupable.  Ou  il  eft 
opprimé  ,  ou  il  n'eft  pas  aft^ez  puni  :  c'eft  ce  que  démontrera  la 
fuite  de  cette  affaire. 

Réponfe  de  M,  le   Comte  de    la  Luierne    à  M.  Dumourier.- 

28    Oâobre  1788. 

M.  le   Comte  de  la  Luzerne    a    l'honneur  de    faire   millô 
•    complimens  à  M.  DUMOURIER  ,  &  l'affure  de  fon  fmcere  atta- 
chement. 

Il  ne  peut  lui  faire  AUCUNE  réponse  fur  l'affaire  conten* 
tieufe.  dont  il  lui  parle ,  &  fe  réfère  à  la  lettre  qu'il  a  déjà  eu 
l'honneur  de  lui  écrire  fur  cet  objet  (1). 


(I)  Depuis  cette  époque,  près  de  deux  années  fe  font  écoulées; 
les  fages  avis  dp  M.  Dicmourier,  femés  en  terre  ingrate  ,  n^ont  pru-* 
duit  aucun  fruit.  Le  Sieur  Fournier ,  toujours  infortuné  &  toujours  ca^ 


(  f^  ) 

PIECES    JUSTIFICATIVES   DU    X*^  CHEF. 

DÉMISSION      u4RR/JCHÉh        IN  JUSTEMENT      A 

UN  Ma  gi  s  tra  t  septuagénaire,  D  o  y  in 
D  u  Conseil, 


Mémoire  de  M.   de  Saint-Moj-tin  au  Roi. 


Sire  ,  un  Magiftrat  qui  jouit ,  depuis  quarante  ans  ,  des 
grâces  de  Votre  Majeièé,  qui  s'eft  appliqué  à  les  jiKHfîer  par 
les  vertus  de  fa  vie  privée  ,  &  refprit  de  paix  qu'il  a  tou- 
jours porté  dans  les  affaires  publiques  ,  trouvera  auprès  de 
vous,  fut  la  fin  de  fa  carrière,  un  abri  contre  la  persécu- 
tion  

L'' AMOUR  -  PROPRE  des  AdminiÏÏrateurs  n'avoit  pas  encore 
été  à  répreuve  d'une  rétractation  à  laquelle  ma  feniibilité 
bleflée  les  a  forcés  au  milieu  de  ma  Compagnie  aflemblée. 

Il  eût  été  grand  de  fe  reprocher  rcfrenfe  ,  &  de  s%TppIaudir' 
de  la  réparation  -.mais  ce  courage  eft  peut-être  au-deffus  de 
l'humanité.  Le  reirentiment  eft  refié  ,  &  a.  dirigé  le  PREMIER. 
ACTE  de  la  plus  haute  puiflance  de  M»  le  Comte  DE  LA  LU- 
ZERNE. Je  reçois  àcs  AdminiÏÏrateurs ,  qui  fe  couvrent  de 
rautorité  de  Votre  Majefté,  l'injondlion  de  me  r-endre ,  fous 
un  mois  ,  au  Port-au-Prince  ,  ou  d'envoyer  ma  démission.  .  . 

La  bonté  &:  la  juftice  de  Votre  Majefté    ne  peuvent  avouer 


M. 


rdgeux  ,  s''eft  adreiïe  au  Monarque  ,  à  fon  angnfle  époufe  :  en  vain 
a-t-il  été  honoré  des  marques  touchantes  de  leur  intérêt..  Tous  fes  pla-r 
cets  ^  renvoyés  à  M.*  de  la  Luzerne,  font  reflés  fans  Téponfe  ^  &  lui 
malheureux. 

Son  nom,  infcrit  fcir  la  lifte  des  vainqueurs  de  la  Baftille,  a  bien 
pu  obtenir  les  fuffrages  des  Repréfentans  du  peuple  François  ,  maii 
non  un  r;egard  d'équité  de  la  part  d\in  Minijîre  qui  ,  par  un  dér* 
abjliné  de  toute  juftice,  le  force  à  le  dénoncer  à  la  Nation. 
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î'otcît-e  îrihumaîn  de  m'expofer ,  SEPTUAGENAIRE  Et  MAlAî5gy 
dam  une  route  longue  &  impraticable.  On  ne  peut  pas  prétex- 
ter le  befoin  du  fervice  ,  pLiifque  dix-fept  Jugés  font  en  exer- 
cice, que  fept  fuffifent  pour  faire  les  arrêts.  Se  que,  dans  ce 
moment  ,  deux  jeunes  Confeillers  obtiennent  des  congés.  Ce 
qui  me  regarde  n'efl:  donc  qu'une  PERSÉCUTION 

Puisqu'un  oubli  (încere  n'a  point  fuivi  la  RÉTRACTATION 
de  MM.  de  la  Luzerne  &:  de  Marbois  ,  puisqu'ils  abufent  des 
ménagemens  que  ma  Compagnie  a  cru  devoir,  dans  cette  oc- 
cafion ,  à*  des  Adminiftrateurs  en  qui  elle  a  dû  fuppofer  de  la 
générofité  après  la  réparation  ,  je  dois  inftruire  Votre  Majelïé 
comment ,  après  avoir  été  gravement  OFFENSÉ  ,  ces  Meffieurs. 
me  puniffent  encore  de  leur  propre  indifcrétion 

La  noirceur  a  enfanté  une  calomnie  dont  je  n'ai  pu  encore 
découvrir  la  fource  impure.  MM.  de  la  Luzerne  &  de  Marbois 
n'ont  pas  craint  de  me  déclarer  que  ce  foupçonme  regardoit...» 

Les  exprelfions  douîoureufes ,  mais  énergiques  de  ma  lettre 
n'ont  que  plus  irrité  MM.  de  la  Luzerne  &  de  Marbois,  trop 
engagés  par  leur  première  inculpation.  Au  lieu  de  céder  à 
l'évidence  de  ces  preuves,  ces  Meffieurs  n'ont  vu,  dans  ma 
juftification  ,  qu'une  contrariété  ;  car  il  femble  que  leur  vœu  le 
plus  cher  eft  de  TROUVER  DES  COUPABLES  dans  les  bons  ha- 
bitans  de  votre  Colonie.  «  .  .  .  . 

L'indignation  s'eft  montrée  contre  ceux  qui  s'étoient  crus 
affezpuiffans  pour  porter  atteinte  à  mon  honneur. 

Les  arrêts  rendus  fur  mes  deux  requêtes  ne  font  point  en- 
core la  véritable  juftice  qui  m'étoit  due.  Ces  Adminiftra- 
teurs avoient  adroitement  prévenu  ,  par  une  prompte  re* 
tradation  ,  l'examen  plus  approfondi  d'une  CALOMNIE  qu'ils 
avoient  déjà  TROP  CHÉRIE,  &  on  n'a  pas  trouvé  convenable 
cfu'une  improbation  prononcée  contre  des  Chefs  ,  fût  con- 
figaée  dans  les  archives  du  Confeil  3  mais  la  lettre  (/uiranie-> 


et  M.  de  LUSSAC  ,  au  nom  de  ma  Compagnie  ,  étoît  !e  véri- 
table jugement. 

Lettre   de  M.    Faure   de  LuJJac  ,    ConfeilUr-Rapporteur  ,    h 
M,  de  Saint'Martln.  Port-au-Prince,  ii    Odobre  1787. 

Monsieur  &  cher  Doyen-,  lundi  ,  comme  je  vous  l'avoîs 
annoncé  ,  nous  nous  fommes  occupes  de  vos  requêtes.  Sur  le 
rapport  que  j'en  ai  fait  ^  ainfi  que  des  pièces  y  jointes  ^  il  n'y 
a  eu  qu'un  fentiment  général  d'iNDIGNATION  du  traitement 
fi  peu  mérité  que  vous  avez  éprouvé.  Votre  juîlification  ,  fup- 
pofé  que  vous  en  eu/Tiez  eu  befoin  ,  A  ÉTÉ  COMPLETTE  j  on 
n'a  vu  en  vous  qu'un  père  tendre  &  délicat,  emprefle  de  cou* 
vrir  la  légèreté  d'un  fils.  Outrager  de  pareils  fentimens  ,  c'eft 
OUTRAGER  la  Nature  j  auifi  les  Chefs  eux-mêmes ,  vaincus 
]^r  la  chofe  même,  &  par  le  fentiment  GÉNÉRAL  de  la  Com- 
pagnie, ont-'ls  fait  une  RÉTRACTATION  de  leur  conduite  ,  en. 
faifant  votre  éloge  ,  rendant  hommage  à  vos  VERTUS  ,  &  pro- 
teftant  que  jamais  ils  n'avoient  eu  le  moindre  foupçon  fur  votre 
délicateûTe  (  comment  concilier  tout  cela  avec  leurs  lettres  )  ,  &C 
que  c'eft  dans  le  premier  moment  de  leur  HUMEUR  qu'ils  ont 
écrit  des  lettres  qu'ils  ont  AVOUÉ  avoir  été  TROP  FORTES. 

Sur  mon  rapport  eft  intervenu  arrêt  en  ces  termes  :  La 
Cour  ,  n'apercevant  rien  dans  la  conduite  du  Suppliant ,  qui 
puife  mériter  LA  MOINDRE  INCULPATION  ,  a  dit  &  arrêté^ 
qu'il  n'y  avait  lieu  ni  a  dénonciation  ,  nia  mercuriale  i  qu'en 
confé-iuence  ,  il  ne  fer  oit  donné  fuite  aux  requêtes.. 

Vous  fentez  ,  d'après  ce  ftyle,  combien  nous  avons  été  gênés. 
&  FROISSÉS  entre  le  défir  de  vous  VENGER  ,  Se  notre  impuis- 
sance de  le  faire.  Croyez  ,  mon  cher  Doyen  ,  que  cette 
affaire  ,  &  la  démarche  fage  que  vous  avez  faite  de  la  mettre- 
fous  les  yeux  de  la  Cour  ,  n'a  fait  que  redoubler  le  respect  &C 
l'amitié  que  toute  la  Compagnie  VOUS  doit,  comme  un  tri- 
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but  bien  mérité  ê.e  vos  longs  &  refpeclables  Cctvîces  j  c'cft  un. 
hommage  qu'elle  ME  CHARGE  de  vous  tranfmettre  (i). 

lettre  de  MM.  Vincent  &   de  Marhoïs  j,    Adminijîratcurs  ,.  a 
M.   de  Saint-Martin.  -Fort-an-Prince  ,  ij  Avril  178g. 

Nous  avons  j  Monfleur  j,  informé  le  Miniftre  que  vous:  ne 
vous  étiez  point  conformé  aux  difpoiîtions  de  Tordonnance  de 
Sa  Majeiïé  fur  le  fervice  oc  la  difciplinedes  Officiers  du  Confeiî 
Supérieur  de  Saint-Domingue  ^  &  que  vous  n'^aviez  affifté  à  au- 
cune de  fes  féances  depuis  qu^^il  eft  établi  au  Port-au-Princc<^ 
Sa  Maj efté  nous  charge  de  vous  adrelTer  les  ordres  les  plus  po(ï- 
tîfs  j,  de  de  vous  enjoindre  DE  SA  PART  d'être  rendu  au  Port-au- 
Prince  dans  un  mois    de  délai  j,,  ou  de.  nous  envoyer  aufïï-lot 

TOTRE  DÉMISSION  (zî,, 

ILettre  de  M.  de  la  Ho gue  j  îiabitaiit   de  Sabit-Dominpne  ,  a 
M.  le  Marquis  de  Goiiy  d'Arfy.  Cap.  15  Décembre   17^8. 

Le  zèle  que  vous  mettez ^  M.  le  Marquis^  pour  faire  fortirdes 
fers   les    habitans    de  cette   Colonie  ^  m.e  fait    engager    mon 


(i)  Voila  coniment  nne  Cour  Souveraine  s'axprimoit  envers  u», 
de  fes  m?mbres  indignement-  calomnié  par  des  Adminiftrareurs  injjfiss: 
Ceux-ci  s'éroient  re'iracT/^  publiquement,  pour  échapper  à  h  rigueur  des 
Loix  ;  mais  la  vengeance  étoit  dans  leur  cœur.  Ce  jugement  eur  liej 
en.  occohre  T7&7.  M.  de  la  Luzerne  eft  nommé  Miniftre.  Il  rraverfe  les 
mers ,  arrive  à  VerfailJes  ,  fiége  au  Corifeil  ,  expédie  fes  Q-rdres  fu-^ 
jjrêmes  à  fon  ancien  collègue  ,  &  fix  mois  étoient  à  peine  écoulés  ,  que 
le  Sieur  de  Marbois  adreiTe  a  M.  de  Saint-Martin  ,- le  17  avril  1788,  la 
lettre  citée  ci-delTus. 

(2.)  L'infortuné  Magifirat  voulait  dén^on-trer  refpedueufemeîit-  au 
Souverain  Marhois  que  le  fardeau  de  70  années  ,  &  celui  d'une  fant<î 
chancelante  pouvoient  être  conûdércs  comme  des  obftacîss  légitimes  à 
ime  route  longue  &  pénible.  On  le  fit  avertir  oScieufrment  -que  s'il  ne 
Qonnoit  pas  fa  démiffion  ,  l'ordre  du  Roi  étoit  de  Verr.harquer  pour 
France-,  &  fur  cette  odieufe  menace,  le  refpecUble  Doyen /e  dtinii  ^ 
&  U  venijevicç  des  def|^otç.s  fut  c.onfQnviKc;, 
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{r^rc,  qui  eft  à  Paris  j  de  vous  remettre  un  Mémoire  de  M,  Ac 
Saint-Martin  ,  Confeiller,  Membre  du  Comité.  Vous  ver- 
rez toutes  les  vexations  qu'il  a  fouffertes. 

Ce  Mémoire  pourr2  vous  donner  ,  dans  les  circonilanccs  , 
une  idée  du  pouvoir  ARBITRAIRE  des  Adminifirateurs.  Vous 
aurez  de  la  peine  à  croire  ,  M.  le  Marquis  ,  que  ces  mêmes  Aà- 
miniurateurs  ,  d'après  Tenvoi  de  ce  Mémoire  au  premier  Mi- 
nifire  j  dont  ils  ont  parfaite  connoifTance  ,  aient  pu  j,  fans  en 
attendre  le  réfultat  ^  FORCER  M.  de  Saint-Martin  à  donner  SA 
DÉMISSION  j,  prétextant  un  ORDRE  DU  Roi  pour  faire  E^*BAK- 
QUER  ce  digne  Magifiiat  :  auïïi  a-t-il  fi  bien  libellé  fa  démilïjon  ^ 
que  les  Adiuinifirr^tcurs  fe  garderont  bien  de  l'envoyer  eu  ori- 
ginal ,  ou  d'en  donner  une  copie  exadlci  elle  atteficrûit  îa 
FAUsset:É  de  ce  qu'ils  eut  avancé. 

Le  Comité^  M.  le  Marquis ;,  vous  préviendra  de  laremife  que 
mon  frère  doit  vous  faire  de  ce  mémoire  ^  Scie  recommandera 
à  vos  SOINS  officieux. 

PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  Xr.   CHEF. 
Forfaiture  trouvé e  bans  une  cause  d'État, 

ET   REFUS  DE  RÉFARATIG  N. 

Arrct  rendu  contre  le  fienr  Scjournet ,  par  la  Comm'rffion. 
nommée  par  MM.  de  la  Luicrne  &  de  Marbois  ^  &  pré- 
face par  MM.  de  la  Luzerne  &  de  Marbois,  accu- 
Jateurs, 

■P ovt-au-F rince ^   i8  mai  178-7. 

La  Chambre  a  déclaré  le  fieur  Séjournet,  Receveur  gé- 
néral de  la  caifTe  de  la  Colonie  &  de  celle  des  libertés , 
D'JEment  atteint  &  convaincu  d'avoir  diverti^  à  fon  u%e 
6-:  profit  particulier  ,  une  fonnne  coniidérable  provenante 
ces    deniers    de    fes    recettes  5    pour  réparation  de   quoi ,    le* 


^ 

û 


«Sêcîâre  T)icnv  &  PRIVÉ  de  fes  places ,  tant  cîe  Heceveuf  ^g 
la  caJfTe  générale ,  que  de  celle  des  libertés  ,  &  INCAPABLE 
de  polféJer  à  l'avenir  aucune  place  de  comptabilité  j  le 
BANNIT  hors  du  reflort  pendant  fîx  mois  ,  &  le  condamne" 
en  trois  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi,  —  Ordonne 
que  les  biens  SAISIS  &  ANNOTÉS  feront  vendus,  &:  ce  fur 
l'ordonnance  de  M.  l'Intendant  ;  que  la  faifie-annotatioa 
des  meubles.  Nègres,  Qc  autres  effets  mobiliers,  fera  con- 
vertie en  SAISIE-EXÉCUTION  ,  pour  être  vendus ,  après  une 
feule  publication ,  par  levant  telle  perfonne  qui  fera  ccnimife 
PAR  M.  l'Intendant  ,  pour  la  femme  provenante  tant  de 
la  malfon ,  que  des  meubles  Se  autres  effets  faifis  &  anno- 
tes ,  être  verféé  au  tréfor.  —  Ordonne  de  plus  que  dans  SIX 
SEMAINES ,  pour  tout  délai ,  ledit  lleur  Séjournet  fera  tenu  , 
ET  PAR  CORPS ,  à  rendre  fes  comptes  ,  tant  de  fa  recette 
générale  ,  que  de  celle  des  libertés ,  pendant  lequel  délai 
<ie  fix  femaines  il  fera  furfîs  à  l'exécution  de  la  difpofition 
du  préfent  jugement ,  par  laquelle  il  eft  condamné  AU  BAN- 
KISSEMENT  pendant  iîx  mois.  — Ordonne  enfin  que  le  pré- 
fent jugement  fera  ,  à  la  diligence  du  Subftitut  du  procureur 
général,  IMPRIMÉ  &  AFFICHÉ  par-tout  où  befoin  fera.-— 
Donné  au  Port-au-Prince  ,  en  la  Chambre  de  commiffion , 
le  iS  mai  1787.  Signé  LA  LuZERNE  ,  de  MarBOIS  ,  Fou- 
geron ,  de  LA  Mardelle  ,  de  Grand-Maifon ,  Hachin  j. 
Chambellan  ^  ôc  Piémont. 


Extrait  des  regijîres  du  Confeil  d'Etat  du  RaL 


\ri 


Le  jugement  avoit  été  rendu  le  18  mai  5  il  fut  fignifié  , 
imprimé,  &  AFFICHÉ  le  21  j  &  dès  le  24,  le  fieur  de 
Marbois  NOMMA  DEUX  perfonnes  pour  remplir  la  place  de 
Receveur  général  de  la  Colonie ,  dont  il  venoit  de  faire 
deftituer  le  fuppliant.  Le  même  jour  ,  il  rendit  une  ordon- 
nance pour  faire  procéder  à  la  vente  de  (es  biens  ;  favoir  , 
4e  fa   maifon ,   après  trois   publications  j  de   fes    Nègres   & 


(  ?9) 

«fTcîts  ,  ^  la  barre  An  fége  ,  après  TJNE  SEULE  publkatîofl. 
On  a  même  alfiuc  le  fuppliant  qu'il  fat  propofc  à  des  per- 
fonnes  que  l'on  favoit  être  dans  l'intention  d'acheter  du 
bien  ,  d'aller  vifiter  fa  maifon  ,  afin  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataires ;  mais  ces  proportions  INDIGNERENT  ,  &  qui  que 
ce  foit  ne  fe  préfenta. 


L'HONNEUR  ,  la  liberté  ,  &  les  biens  du  fieur 

Séjournet  étant  attaques  par  un  jugement  INIQUE ,  rigou- 
reux ,  précédé  &  rempli  d'iRRÉGULARiTÉS  ,  &  qui  n\a  ea 
pour  fondement  que  la  fuppofition  d'un  crime  chimérique^ 
qui  n'a  été  ni  apparent ,  ni  CONSTATÉ  ,  il  demande  la 
CASSATION  de  ce  jugement,  ainfî  que  de  toute  ia  procédure 
qui  l'a  précédé  ,  avec  les  preuves  LFS  PLUS  CIAIRES  de  fon 
innocence  ,  Se  la  démonftration  complète  des  vices  de  fa. 
condamnation.  Ses  difgraces  &:  fes  m-alheurs  font  à  leur  terme 
fans  doute  ,  puifque  fa  juflification  va  être  mife  fous  les  yeux 
de  Sa  Majefté. 


M 


Vu  ladite  requête,  ouï  le  rapport,  Se  tout  confîdéré  s 
Le  Roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  cafTé  &:  annullé ,  CASSE  ET 
ANNUITE  ',  comme  irrégulièrement  S:  iNCOMPiTAMMENT 
rendu,  le  jugement  de  ladite  COMMISSION  du  i8  mai  1737; 
&c  pour  être  fiatué  fur  les  faits  énoncés  dans  la  plainte  du 
Subftitut  du  Procureur  général  de  Sa  Majefté  ,  contre  ledit 
fleur  Séjournet,  ordonne  que,  conformément  aux  difpoll- 
tions  de  la  déclaration  &  de  l'arrêt  de  fon  Confeil  des  15 
&  15  novembre  1744,  il  fera  procédé,  par  le  fieur  inten- 
dant de  Saint-Domingue  ,  avec  le  Confeil  fupérieur  de  cette 
Colonie  ,  d'après  l'inftrutHon  déjà  faite  par  ledit  fieur  Inten- 
dant, laquelle  Sa  Majefté  a  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  validée 
&  confirmée  ,  au  jugement  définitif,  6c  en  dernier  refTort, 
du  procès  inftruit  à  la  requête  dudit  Subftitut.  Veut  Sa  Ma- 
jefté que  ceux  des  membres  dudit  Confeil  fupérieur  qui  ont 
affifté   &  OPiNi    au   jugement  de   la   Commiffion   du  18  iiioi 


m 


m 


(6o) 

1787,  foîenfe  TENUS  DE  s'abstenir  (Le  eonhoître  de  Taf- 
faire  dont  il  s'agit.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  15  août  1788.,  Signé  LA 
Luzerne. 

Arrct  du  Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue, 
Fort-an-Prince ,  iS  mai  1789, 

Vu  par  la  Cour  le  procès  inftruit  par  M.  Barbé  de  Marbois, 
Intendant  à  Saint-Domingue  ,  contre  le  lîeur  Charles-Joachiiu 
Séjournet,  Receveur  général  de  la  Colonie,  demeurant  au 
Port-au-Prince ,  défendeur  &  ACCUSÉ  d'avoir  DIVERTI  les 
deniers  de  la  caiiTe  générale  ,  Se  d'avoir  fourni  des  bordereaux 
INFIDELES 

La  Cour  ,  après  examen  fait  du  procès  ,  donne  a£i:e  à  Sé.- 
journet ,  Sec.  ;  &  procédant  au  jugement  dudit  procès ,  ren- 
voie ledit  Séjournet  AESOUS  d'accusation  ;  ordonne  qiue 
les  rcgiftres-journaux  fur  lefquels  font  infcrites  les  recettes 
&  dcpenfes  de  la  caifTe  générale  de  la  Colonie  ,  lui  feront 
rendus  Se  réintégrés  ;  à  quoi  faire  le  Greffier  contraint  par 
toutes  voies  de  droit,  Autorife  Séjournet  à  faire  imprimer 
le  préfent  arrêt,  &:  à  le  faire  AFFICHER  par-tout  où  il.  avifera 
que  bien  foit.  ' 

Requête  a  Mgr.  l'Intendant  des  Ijles  franfoîfes   de  l'Améri!- 
que~Sous-le-  Vent. 

Supplie  humblement  Cbarles-Joachîm  Séjournet ,  Rece- 
veur général  de  la  Colonie  ,,  demeurant  au  Port-au-Prince  ; 
difant,  qu'accufé  d*avoir  DIVERTI  les  deniers  de  la  caifTe 
générale  ,  Se  d'avoir  fourni  des  bordereaux  INFIDELES  .,  tan± 
pour  ladite  caifTe  ,  que  pour  celle  des,  libertés ,  q>i'ii  tenoit 
comme  acceffoire  de  la  première ,  en  vertu  d'ordonnançs 
de  MM.  les  Adaiinlftrateurs  ,   en  date  du   23  o.£i:obre   1775» 


►r>' 


(6,) 
îî  a  ctc  SUSPENDU  ihns   Ces  fonctions  par  un  décret  d'ajour- 
nenient  perfonnel. 

Une  CommilIIûn  établie  par  MM.  les  Adminiftratcurs  Va. 
depuis  déclare  COUPABLE  du  premier  chef  d'accufation ,  & 
DÉCHU  de  les  deux  places  :  elles  ont  alors  été  données  , 
comme  vacantes  par  fa  dejiitiition  ,  l'une  au  fieur  Fourny,  &; 
l'autre  au  iîeur  Hcrbin. 

Mais  le  jugement  de  la  Commiffion  a  été  ANNULLÉ  par 
le  Confeil  d'État ,  &  le  fuppliant  s'eft  trouvé  alors  dans  la 
pofition  où  il  étoit  avant  ce  jugement ,  c'eft-à-dire  ,  Rece- 
veur en  titre  des  deux  caifïes ,  &  pourtant  dans  les  liens  du 
décret  •  alors  auiïî  les  commifTions  délivrées  aux  fîeurs  Fourny 
&  Herbin  perdant  leur  motif,  ont  perdu  leur  force,  &: 
n'ont  plus  été  dans  leurs  mains  que  èits,  titres  INTÉRI- 
MAIRES. 

Par  arrêt  du  iB  mai  courant,  le  fuppliant  a  été  renvoyé 
ABSOUS  d'accusation  ,  avec  permiffion  de  PUBLIER  fon 
innocence  par  l'impreffion  &  l'affiche.  Plus  de  DÉCRET  ,  plus 
d'iNTERDICTION  ,    plus   de   SUSPENSION. 

Ce  confîd'éré,  Monfeigneur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que 
la  -caille  générale  LUI  SERA  RENDUE  ,  pour  par  lui  exercer 
les  fondions  de  RECEVEUR  de  ladite  caiffe  ,  &  vous  ferez 
iuftice.  Signé  SÉJOURNET  ,  Receveur  général  de   la    Colonie, 

Réponfe   de   Mgr.    l'Intendant  h  la  requête  précédente. 
Port-au-Prince ,    28  mai  1789. 

Vu  l'cxpofé  en  la  pvéfente  requête ,  &  tout  confidéré  , 
KOUS  AVONS  DÉBOUTÉ  Ic  fuppliant  de  fa  demande.  Signé 
DE   MARBOIS  (i). 


Ii]Et  ce  refus  infolcnt  d'nn  Intendant  aveuglé  par  le  defpotifme ,  6c 
fort  de  fon  éloignement  ,  a  été  confirme  en  1790  par  M.  de  la  Lu- 
zerne ,  fous  le»  yeux  de  i'.-^Jfc^ibU'e  nationale  permanciite  1 


(6z) 

PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  XIP,  CHEF, 

Exaction  pubzique.  Poursuite  tyran niqub 

ENVERS   UN   FERE  DE    FAMIllE    INNOCENT  j    ET 
SUITES   CRUELLES  DE   CE  TRAITEMENT  BARBARE. 

lExtrait  d'un  mémoire  pour   la.  paroîjfe  du  Cap  ,   contre  la, 
réunion    des    Confells  &    des    Çaijfes  .,    adrejfé    au    Comité 
colonial  de  France ,  par   les  Commijfalres  &  MargulUlers 
de  la  partie  du  Nord,     z  août  1789. 

La  Colonie  ,  depuis  fa  naiflance  ,  a  été  régie  defpoticjue- 
ms^t  par  les  Ministres  de  la  Marine  ,  quoique  les  loix 
«iu  Royaume  &  des  privilèges  particuliers  foient  fa  conftitu- 
tion  naturelle.  Les  Adminiftrateurs  que  le  Miniilre  nous 
donne  ont,  dans  tous  les  temps,  cherché  à  AGGRAVER  ce 
defpotîfme  ;  ils  ne  trouvoient  de  réfiflance  que  dans  les  Con- 
feils  &  les  Chambres  d'agriculture  qui  les  combattoient  fou- 
vent  ,  &  quelquefois  avec  fuccès  :  auiTi  les  Chambres  d'agri- 
culture leur  ont  toujours  déplu  ;  &  n'ayant  pu  anéantir  les 
Confeiîs  ,  ils  ont  imaginé  d'abord  de  les  rendre  mercenaires, 
&  enfin  de  les  RÉUNIR  en  un  feul  qui  réllde  fous  leurs  yeux 
&  qu'ils  tiennent  dans  leur  dépendance.  Cette  opération  ne 
pouvoit  qu^être  la  fource  des  plus  grands  maux. 

La  Colonie  s'eft  efforcé e  de  faire  parvenir  fes  plaintes 
-aux  pieds  du  Trône  j  mais  LE  Ministre  de  la  Marine  a 
SU  ARRETER  les  réclamations  qui  combattoient  fon  propre 
ouvrage. 


Ji 


L'ARRET  de  règlement  du  13  mars  1788,  l'ordonnance  des 
Adrainiftrateurs  du  3  mai  de  la  même  année,  &  les  arrêts 
poftérieurs  qui  les  ont  interprétés  8c  corrigés  ,  font  peut-être 
les  effets  les  plus  révoitans   de   l'incorporation   du   Confeil 


unique  avec  l'Admînîftration.  Ce  font  ces  a£tes  QUE  NOUS 
JDÉNONÇONS  au  Confeil  du  Roi  ,  comme  contraires  à  notre 
Conllitution  ,  &c  attentatoires  à  notre  liberté  &  â  nos 
biens 

Il  exiftoit  dans  cette  Colonie  deux  contributions  eflen- 
iiellenient  diftin6tes  par  leur  nature  èc  par  leur  deftination. 

L'UJÎE  eft  connue  fous  le  nom  de  droit  curial  ;,  &  l'autre 
fous  celui  de  droits  fuppliciés. 

La  première  opération  du  Confeil  de  Saint-Domingue  eft 
de  RÉUNIR  CCS  deux  droits  &  d'en  changer  la  dellination# 
De  concert  enfuite  avec  les  Adminillrateurs ,  il  en  AUG- 
MENTE la  quotité.  Il  Charge  les  Marguilliers  de  cette  recette  , 
fous  l'infpeaion  d'un  Receveur  il  leur  enjoint  de  verfer 
entre  les  mains  de  ce  .Receveur  les  fonds  que  les  paroilTes 
pourroient  avoir  en  réferve  ;  enfin  il  laifle  l'excédant  des 
fonds  entre  les  mains  de  M.  L'INTENDANT  ,  pour  en  difpofer 
A  SON  GRÉ 

Si  le  Confeil  eût  été  moins  jaloux  d'étendre  fon  pouvoir, 
animé  d'un  fentiment  pur  de  bienveillance  pour  la  partie 
du  Nord ,  au  lieu  de  trancher  avec  ce  defpotifme  ,  il  auroifc 
fait  aflembler  les  paroifles  intéreffées  ,  fait  propofer  cette 
innovation,  &  enfin  fe  feroit  adrefl'e  au  Souverain.  .  .  . 

Le  prix  des  libertés  eft  EXCESSIF.  Quant  à  l'emploi,  la 
Colonie  l'iGNORE  parfaitement.  U  ne  faut  pas  la  regarder 
comme  éclairée  par  le  compte  PLEIN  D'ERREURS  que  l'In- 
tendant a  fâftueufement  fait  imprimer. 

L'entpfprise  de  l'Intendant  fur  les  droits  curiauz 

n'eft  donc  qu'une  invasion  nouveUe  fur  les  fortunes  des 
citoyens  ;  &  il  faut  qu'il  compte  avec  bien  de  l'intrépidité 
fur  la  hau.e  opinion  qu'on  aura  de   fa  loyauté  1  car  or^  voit 


m 


VQ^l 


i 


(H) 

que,  foît  les  deux  pour  cent  „  foit  le  produit  des  libertés  j,' 
foit  les  droits  fuppliciés  ,  foit  les  droits  curiaux  ,  il  ne  doit 
en  France  aucun  compte  de  toutes  ces  caiiTes  qu'il  aiubitionne 
de  MANIPULER, 

C'est  une  injuftice    encore    plus    criante   d'avoir 

donné  un  effet  RÉTROACTIF  à  ces  réglemens  ,  &  par-là,  de 
s'être  emparé  àes  fommes  que  piufieurs  paroifTes  tenoient  en 
réferve.  Quelle  que  fût  la  deftination  de  ces  réferves ,  c'étoit 
un  bien  appartenant  à  la  Communauté  ,  &  le  Confeil  ne  pou- 
voit  en  difpofer  fans  VIOLER  U^  loix  facrées  fur  lefquelles 
repofe  la  SURETÉ  publique. 

Son  entreprife  fur   les  Marguilliers   eft  également 

dénuée  de  JUSTICE  &  d'utilité. 


La  Colonie  entière  SOUFFRE  donc  de  plus  d*une  manière 
du  règlement  du  13  mars,  &:  de  l'ordonnance  du  3  mai  17S8, 
particulièrement  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  ,  & 
plus  particulièrement  encore  la  ville  du  Cap. 

Le  Confeil  ,  comme  les  Adminidrateurs ,  font  incompé- 
tens  ;  &■  l'innovation  par  eux  pLopofée  ,  n'eût-eîle  pas  pour 
objet  de  dénaturer  le  droit  curial ,  d'en  faire  un  véritable 
IMPOT  ex-teniîble  &  difponible  à  LEUR  CK±  ,  feroit  toujours 
inapplicable  à  la  partie  du  Nord  ,  que  l'on  doit ,  fans  con- 
tredit ,  laifler  jouir  d'un  droit  immémorial  ,  fandior.né  par 
îe  Souverain  ,  &:  qui ,  dans  tous  les  temps ,  n'a  produit  que 
ie  bien. 

A  l'égard  àts  arrêts  concernant  le  fîeur  lA  FauchERIE  , 
nous  cioyons  qu'on  en  pourfuit  la  cafiation  en  France  5  auffi 
nous  n'cnonyons  ici  que  quelques  réflexions  relatives  &:  qui 
entrent  dans  notre  fujet. 

1e   fî.eur  Lafaucherie   écrivoit  au  Port-au-Prince  au  Rece- 

veiiï 


(  es  ) 

y-cur  de  la  nouvelle  impofition  j  il  lui  propofoit  \cs  doutes 
qui  l'an-êtoient  dans  fa  recette  ;  il  croyoit  voii-  des  conua- 
didions  dont  il  deuiandoit  l'explication  (O.  Le  Receveur 
confuke  £sis  patrons,  &  dans  l'instant,  le  même  jour, 
ou  fulmine  contre  le  fieur  Lafaucherie  ,  fur  le  réquilîtoire 
du  Procureur  général,  trois  arrêts;  l'un,  pour  lui  ex- 
torquer provifoirement  32,000  livres,  fous  prétexte  de  la 
recette  qu'il  ÉTOIT  impossible  qu'il  eût  encore  commen- 
cée ;  l'autre  ,  contenant  DISCRET  d'ajouRNEMENT  perfonnel, 
pour  n'avoir  pas  fu  pénétrer  les  obfcurités  que  le  Confeil  a 
été  obligé  d'expliquer  ultérieurement  ;  un  autre  enh'n ,  pour 
que  tous  les  fuppôts  du  Confeil  milTent  la  plus  extraordinaire 
siviÏRITi;  dans  ^exécution.  On  l'arrache  à  Ç^s  affaires  &  â 
fa  famille  éplorée.  Sans  égard  pour  le  mauva's  état  de  fa 
Tante,  on  le  force  à  fe  rendre  au  Port-au-Prince  par  àçs 
cliemins  INACCESSIBLES,  &  on  le  renvoie  MOURIJI  au  Cap, 
des  fuites  de  ce  tyrannique  déplacement. 

Extrait  du  Réquifitolre  prononcé  par  le  fieur  la  Mardelle 
Procureur  général,   le  5   août  17S8. 

Les  Paroifllens  afTenihlés  déclarent  que  ,  fur  l'ordonnâncd 
dont  le  Marguillier  réclame  l'enregirtrement ,  ils  l*ont,  aprèa 
en  avoir  pris  connoiffance  ,  UNANIMEMENT  REJETTE  ,  &  ont 
protellé  conu-e  tout  Ton  contenu  ,  attendu  ,  difent-ils  ,  qu'elle 
eu  CONTRAIRE  aux  droits  des  paro'iiiens  &:  AUX  INTTRETS 
de  la  fabrique  ;  ils  font  défenfe  au  Marguillier  en  exercice 
de  fe  deflaifîr  àts  fonds  appartenans  à  la  fabrique  ,  &  de  fuivre 
d'aua-es  régimes  que  ceux  pratiqui^s  jufqu'àce  jour. 

On   feroit  tenté  de  -croire  ,  MelTieurs  ,  que  les  ha- 

fcitaas   ds    la    paroiffe    de   la   Plaine    du    Nord ,    ainiî  que  le 


(l)  I.A  vérité  de  ces  motifs  étoit  bien  connue  des  Adminiffratears.  Ils 
en  étoient  avertis  par  {\nfn,Te^i.oa  de  piufieurs  paroiffes ,  ainli  .jue  !• 
jarouYC  ie  rcqqiLicoire  «ju'^n  va  Ur.e» 


Mârguîll^er  en  exercke  de  cette  paroîfTe  ,  NE  coNNoissïNT 
ni  votre  arrêt  de  règlement ,  ni  l'ordonnance  des  Aciminiftra- 
teurs  dont  il  s'agit,  quoiqu'ils  aient  été  folennellement 
publiés. 

Que  les  habîtans  de  la  paroifTe  de  la  plaine  du  Nord, 
ainfi  que  ceux  qui  pourroient  avoir  fuWi  leur  exemple  ,  F.EN- 
TBENT  donc  dans  les  bornes  de  la  SOUMISSION  &  de  l'obéif- 
fance  qu'ils  doivent  aux  ordonnances  des  ADMINISTRATEURS 
Se  aux  arrêts  de  la  Cour. 

....  Mais  fi  ,  après  avoir  fait  apercevoir  à  ces  habitans, 
dans  toute  fon  étendue  ,  l'tCAFT  auquel  ils  fe  font  livrés  ,  ^ 
ils  continuoient  à  s 'OUBLIER  ,  en  méconnoiffant  ouverte-' 
ment,  &  l'autorité  des  Adminiftrateuis  ,  &  vos  réglemens  , 
notre  miniftere  ,  alors,  AVM±  d'une  juste  sÉviFiTÉ  ,  ne 
pourroit  fe  difpenfer  de  les  pouf.SUIVFE  ,  fuivant  la  FIGUEUR 
des  ordonnances ,  comme  réfradaires  des  ordres  du  Roi. 

• Et    pour    l'exécution    des    première ,  féconde  ,   SC 

troifieme  dirpofitions  du  préfent  arrêt  ,  ordonne  aux  Subfti- 
tuts  du  Procureur  général  du  Roi,  des  fénéchauffées  du  Cap, 
du  Fort-Dauphin,  &  du  Port-de-Paix ,  ou  en  cas  d'alfence 
ûu  de  maiadit  de  leur  part ,  à  leurs  Subftituts  ,  de  fe  tianf- 
porter,  AVEC  MAIN-FORTE,  dans  TOUTES  les  paroiffes  de 
leurrefTort,  à  l'efFet  de  faire  exécuter  pleinement  &  COMPLE- 
■    TEMENT  le  préfent  arrêt  (i). 

Zettre  dufieur  de  Lafaucherle  ,  propriétaire-planteur  &  Ne- 

godant  au    Cap,    aux  membres    du  Comité    colonial  de 

France...    Cap,   3c  feptembre  17S8. 

Les  trois  arrêts  que    le  Comité   vous    a    adreffés  portent  î 


(I)  Quelle  terrible  manière  de  commander  TobéilTance  Les  plus 
atroces  vexations  furent  la  fuite  de  i^arrêt  rendu  far  ces  concluQons 
èéfaftreufes.  Ecoutons  rinfortuné  la  Faucherie  ,  qui  en  fut  une  des 
premières  victimes. 


^ 


If 


ï^unîon  des  droits  curîaux  de  toute  la  partîe  du  Nord  de 
cette  Iile,à  la  caifle  des  droits  fuppliciés  &c  de  marcchauffée  , 
pour  ne  former  à  l'avenir  qu'un  même  droit,  fous  la  dcnomi- 
nation  de  droits  municipaux.  Ce  font  ces  droits  que  le  Con- 
fcil  fe  RÉSERVE  d'impofer  tous  les  ans  fur  Tétat  des  dépenfes 
que  lui  fournira  l'Intendant,  &  qu'il  a  portés,  dès  cette 
année,  A  3  LIV.  par  tête  de  Nègres  efclaves  ,  en  annon- 
çant une  AUGMENTATION  pour  la  prochaine  année  ,  tandis 
que  le  Confeil  du  Cap  les  avoit  réduits  ,  par  arrêt  du  27 
février  1787,  à  20  sous,  au  lieu  de  30  fixés  alors,  &  ce 
conformément  au  réquiutoire  du  Procureur  général  ,  M.  de 
Neuf- Château  ,  qui  dit  que  par  l'infpedion  de  la  caille  il 
réfultoit  que  LES  fonds  étoient  suffisans  à  fa  deilination , 
quoique  l'on  vînt  de  faire  une  dépenfe  de  50  à  6o,oco  livre* 
pour  les  cafernes  de  la  maréchauffée  d'Ouanaminte. 


Cette  fubverfion  de  principes ,  Mefîîeurs ,  eft  faite 

pour  alarmer  tous  les  propriétaires  &  décourager  tous  les 
Colons ,  puifque  fes  effets  défaftreux  vont  pefer  particulière- 
ment  fur  la  culture, 

LoRSQTJE  ,  par  un  ouvrage  que  vient  de  faire  paroître  l'In- 
tendant  fur  l'adminiftration  des  finances  ,  entièrement  confacré 
A  SON  ÉLOGE  ,  la  Colonie  paye  pour  fes  befoins  intérieurs  au 
delà  de  quatre  millions  en  fus  des  cinq  millions  payés 
au  Roi ,  il  arrivera  ,  Meffieurs  ,  que  les  revenus  très-précaires  de 
cette  Colonie  pourront  à  peine  fuffire  à  l'apreté  fiscale  don« 
ie  gouffre  efi:  toujours  ouvert 

J'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  ,  Meneurs  ,  les  pièces  qui 
conftatent  les  aftes  vioiens  &  tortionnaires  que  le  Confeil, 
soutenu  de  l'adminifl-ration  ,  exerce  contre  moi  comme  Mari 
guillier. 

^  Tel  efi:  ici ,  Meffieurs  ,  dans  ce  moment  l'abus  atroce  que 
l'on  fait  des  lolx  &  de  l'autonté,  fans    efpoir  même  d'obteni;; 
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juftîcfe,  fi  les  SAGES  INTERPRÈTES  de  la  Colonie  ne  portent 
auxpi^as  du  trône  fes  juftes  réclamations  &  fes  DOLÉAîrtES 
ilir  les  aaes  tyranNIQUES  exercés  fans  motifs  contre  un  CI* 
TOYEN,  un  Nl^,GOCTANT,  un  PROPRIÉTAIRE,  un  PERE  DE 
FAMILLE,  connu  par  fon  attachement  à  Tcrdre  qui  fait  le  bon-  ' 
heur  public.  .... 

J'ai  l'honneur  de  vous  obferver  en  outre,  Meffieurs ,  qu'à 
force  de  difcuffion  fur  l'arrêt  de  règlement,  reconnu  pour  uti 
lOGOGRlPHE  incompréhenfible  ,  je  fuis  parvenu  à  prouver,  SANS 
RÉPLIQUE,  à  l'Ordonnateur,  que  non  feulement  la  percep- 
tion des  droits  dont  il  s'agit  eft  abfolument  indépendante  de 
la  charge  de  Marguillier  ,  par  les  ordonnances  du  Roi  de  1741 
&  I78r5  mais  que  l'on  n'a  pu  ,  à  AUCUN  TITRE  ,  me  charger 
de  ces  quittances;  car  étant  en  recette  de  celle  de  1787,  c'É- 
ToiT  AU  Marguillier  de  17S3  que  devoit  être  adreflée 
celle  de  ladite  année  1788. 

C'est  ainfi ,  Meffieurs ,  qu'aveuglés  par  la  paflîon  cruelle  de 
TAIRE  LE  MAL,  l'Adminiftration  &  le  Confeil  ,  d'accord 
pour  ces  vexations  inouies  ,  ont  tout  employé  pour  m'ex- 
TORQUER  ,  par  les  a^es  les  plus  violons ,  une  fomme  dont  je 
n'ai  jamais    PU  NI  du  être  débiteur  à  la  caifTe  municipale. 

H  y  a  plufieurs  paroilTes  de  cette  partie  qui  ont  arrêté 
qu'elles  feroient  des  repréfentations  ,  &  fe  JOINDROIENT  à  la 
ville  du  Cap  ;  plufieurs  autres  ont  refusé  renregiftrement. 

Touvoirs  envoyés  aux  Membres  du  Comité  colonial  de  France 
parles  Commiffaires  &  Marguillier  s  de  laParoiJJe  du  Cap. 

30  Septembre  1788. 

■  filous  ,  Commiffaires  nommés  par  délibération  de  la  Pa- 
roifle  Notre-Dame  de  l' Affomption  du  Cap  ,  du  7  de  ce  mois  , 
déclarons  donner  pouvoir  à  MM.  le  Marquis  DE  GoUY  d'Arsy  , 
le  Comte  DE  ReyNAUD  ■,  ôc  autres  Commiffaires  de  la  Colonie 


!« 


de  Siint-Domingue  ,  leurs  collègues  ,  cîe  porter  à  î'AnembIcc 
des  ElATS-GiN^RAUX  du  Royaume  nos  doléances  refpec- 
tueufes  fur  TOUS  les  objets  énoncés  dans  nos  différentes  inf- 
trudions ,  pour  obtenir  le  rcdreffement  de  TOUS  NOS  GRIEFS, 
&  fpccialeuient  de  ie  pourvoir  en  notre  qualité  ,  par  toutes  les 
voies  de  droit ,  pour  obtenir  la  CASSATION  de  l'ordonnance- 
de  MM.  les  Adminiihateurs  de  cette  Colonie  ,  en  date  du  3  Mai' 
dernier  ;  des  arrêts  du  Confeil  Supérieur  de  Saint-Domingue  , 
en  date  des  13  &  14  Mars  précèdent  j  d'un  autre  arrêt  du  même 
Confeil  du  5  Août  dernier;  &  encore  de  trois  autres  arrêts ,  aufli 
du  même  Confeil,  rendus  tous  les  trois  le  même  jour  p' 
du  préfent  mois  ,  contre  M.  de  LAFaucherie  ,  Négociant  en 
cette  ville  ,  &  Marguillier  de  ladite  ParoifTe  ,  &  de  faire  à 
cet  égard  tout  ce  qui  fera  nécefïaire,  quoique  non  exprimé 
au  préfent,  &c  ce  que  les  différentes  circondances  pourroient 
«xiger,  APPROUVANT  TOUT  ce  qui  fera  fait  â  cette  occafîon  , 
^  nous  obligeant  folidairement  à  payer  tous  les  kzis  qui  feront 
faits.  Fait  au  Cap  ,  par  quadruplicata  ,  le  30  Septembre 
4788    (I). 


W. 


\AdreJfe  desplus  notables  Citoyens  du  Cap  aux  Admlnijîratenrs, 

dans  l'Eglife  du  Cap  ,  fur  le  cercusU  de  M.  de  la  Faucheric  ^ 

ce  22  Décembre  1788» 

Messieurs,  c'eft  sur  la  tombe  d'un  des  plus  honnêtes 
PROPRIÉTAIRES  planteurs  de  cette  dépendance  ,  d'un  NÉGO- 
CIANT des  plus  confîdérés  de  cette  ville  ,  d'un  Citoyen  moif- 
fonné  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  d'un  PERE  DE  FAMILLE  laiP 


[l]  Tandis  que  ces  pouvoirs  nous  arrivoient ,  rinfortuné.  la  Fau^ 
chérie  ,  après  avoir  été  contraint  de  payer  33,000  Uv.  au  Cap  ,  eft 
obligé,  pour  purger  fon  décret  ,  de  fe  u-àînsr  malade  nu  Port-au-Prince. 
Cette  route  de  cent-vingt  lieues  pour  aller  <k  revenir  ,  par  des  chemins 
impraticables  -,  lui  donne  le  coup  de  ta  mort.  Quel  eft  Thoname  fenfible 
qui  ne  mêlera  pas  quelques  larmes  à  celles  des  çp  notables  ,  fes.  Çon=» 
«itoyens,  qui  ont  figné  la  lettre  que  Ton  tranfcrij:  ici  ? 
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fant  des  enfans  EN  BAS  AGE,  d'un  époux  tendre  &  adoré ^ 
d'une  Femme  intéreffante  ;  c'elT:  SUR  LA  TOMBE  de  M.  de  la  Fau- 
chérie  ,  viûime  nouvelle  de  la  réunion  HOMICIDE  des  deux 
confeils  de  Saint-Domingue  ,  que  nous  vous  faifons  part  de 
nos  regrets  &  de  notre  terreur  ,  en  mêlant  notre  voix  aux 
gémifTemens  ,  aux  cris  de  la  VEUVE  &  des  ORPHELINS,  qui 
demandent  VENGEANCE  à  Dieu  &  aux  hommes.  Le  DÉSES- 
POIR de  cette  dépendance  efl  au  comble,  Melïiears  j  vous  avez, 
comme  nous ,  devant  les  yeux  ,  TefFet  terrible  de  tous  les 
changemens  opprefTeurs  qui  ontétéla  fuite  de  la  RÉUNION  de* 
Confeils  au  Port-au-Prince. 


^ 

ê 
^ 
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Plusieurs  pères  de  famille,  épuifés,  comme  M.  delà  Fau- 
cherie  ,  par  les  fatigues  des  voyages,  ONT  rERDtJ  LA  VIE, 
foit  au  Port-au-Prince  ,  foit  dans  les  routes  ,  foit  à  leur  retour 
dans  leurs  foyers.  Un  autre  trait  l''a  frappé  du  coup  de  la  mort  j- 
c'eft  l'appareil  inutilem.ent  SCANDALEUX  qui  a  été  employé 
contre  lui ,  fous  les  formes  perfides  d^exécution  judiciaire  j  2c 
déjà  les  autres  Marguilliers  de  cette  dépendance  font  auffi  ME- 
NACÉS du  même  fort,  s'ils  n'obéiffent  AVEUGLÉMENT  à  ces  loix 
combinées  entre  l'adminiflration  &  les  confeils  réunis  au  Port- 
au-Prince  ,  à  ces  loix  qui  font  verfer  dans  ^ne  caifTe  étrangère 
nos  CONTRIBUTIONS  VOLONTAIRES  ,  deftinées  à  l'entretien  de 
nos  églifes  ,  de  leurs  Minières ,  &  à  la  décence  du  culte  divin 
dans  nos  paroifTes. 

Nous  vous  fommons  donc  ,  Meilleurs ,  par  tout  ce  que  voit» 
devez  à  la  Colonie  ,  &  particulièrement  à  cette  dépendance  ,  de 
faire  parvenir  à  MM.  les  Adminiftrateurs  l'af FREUX  SPEC- 
TACLE dont  vous  êtes  témoins.  Nous  chargeons  leur  conf- 
cience  &  la  vôtre  de  tous  les  DÉSASTRES  que  continuera  de 
produire  LA  RÉUNION  des  deux  Confeils ,  &  leur  incorfoia- 
tion  avec  l'adminiitration.  Nous  SOMMONS  les  Adminiftrateur» 
eux-mêmes  de  faire  favoir  au  meilleur  des  Rois  qu'on  l'a 
TROMPÉ  ,  qu'on  a  trompé  fes  Minières ,  qu'on  a  eu  intérêt  de  les 
tromper. 


%^ 


Nos  Cfturs  font  remplis  de  douleur,  d'a.fflk'lîon ,  &  de  ter- 
reur ;  nous  fommes  AU  DésESPOiK  ,  Meneurs.  SiCNÉ  dei 
Commandans  ,    &  de  quatre- nngt-dcx-tieuf  h otabUs. 

Extrait  des  reg'Jîres   de  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures   de 

la  paroijje  ^otre-Dame  de  L'Afomptwn  de  la  ville  du  Cap^ 

François  ,   ijle  fi-  côte  Saint-Domingue. 

Le  vingt-deux  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  a 
été  INHUMÉ  au  cimetière  de  cette  paroiCTe  ,  en  préfence  des 
fouflignés,  le  corps  de  feu  fieur  Jean  Geraud  DE  LA  FaucHE- 
RIE  ,  natif  de  la  paroiffe  de  Zuilliac ,  diocefe  de  Limoges,  hls 
de  (îeut  Gabriel  Geraud  de  la  Faucherie,  bourgeois  audit  lieu 
de  Z.iilliac  ,  &  de  dame  Suzanne  Bretagne  ,  vivant  époux  de 
dame  Claudine-Françoife  Chauffé  ,  âgé  d'environ  trente<incj 
ans,  DÉCÉDÉ  HIER  Marguillier  en  exercice  de  cette  paroiffe, 
Olïcler  du  bataillon  des  Milices  de  cette  ville  du  Cap  ,  Né- 
gociant ,  &:  muni  des  Sacremens.  SiGNÉ  ^e*  Commandans  ,  de 
PS)    Notables  ,  du  Curé  ,    &  du  Préjet  Apojïolique. 

Lettre  du  Comité  Colonial   de  Saint-Domingue  au   Comité  Co ' 
lonial  de  France.  6  Janvier  1789-' 

L'Intendant  Marbois  &  le  Procureur  Général  LA  Mar* 
DELLE,  qui  avoient  parfaitement  bien  fenti  ce  qui  s'adreffoit 
à  eux  perfonnellement  dans  la  lettre  faite  à  l'églife  ,  i'avoien^ 
portée  &:  DÉNONCÉE  à  leur  Confeil  Supérieur  de  Saint-Do- 
mingue. Le  la  Mardelle  CONCLUOIT  &  le  Marbois  OPiNOiT 
pour  un  DÉCRET  contre  les  fîgnataires.  L'aveugle  &  SOUPLB 
Tnbunal  ,  qu'on  peut  ,  avec  raifon  ,  qualifier  de  Cour  Pléniere  , 
auroit  infailliblement  prononcé  de  même.  Mais  M.  le  Marquis 
DU  Chilleau  s'y  eft  oppofé  ,  en  déclarant  que  le  RESSENTI- 
MENT qui  avoir  difté  cette  lettre  aux  habitans,  auprès  de  la 
malheureufe  victime,  lui  paroiffoit  EXCUSABLE. 

Ainsi,  Meffieurs  &  refpedlables    frères  ,   vous   voilà  BIE^ 
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Fondas,  à  ce  qu'il  nous  femble  ,  à  donner  le  plus  GïîAîTe 
3ÊCLAT  aux  plaintes  violentes  qui  ont  accompagné  les  funé- 
railles de  M»  de  la  Faucherie. 

Ces  plaintes  inculpoient  ,  &  L'ADMINISTRATION  ,  &  Iç 
Tribunal,  Se  le  la.  Mardelle  ,  organe  de  la  vindicte  publique. 
N^-annioins  ces  grands  perfonnages  ont  tous  gardé  le  plus  HUM» 
BLE  SILENCE,  èc  ont  par  coniéquent  RECONNU  lajuftice  de  nos 
plaintes. 

JPouvolrs  envoyés  par  Madame  de  la  Faucherie  ,  pour  pour" 
fiiivre  les  aj'ajjins  dejon  mari.  Cap  ,zq  Avril  1-789. 

Je  fouffignée,  Claudine-Françoife  Chaussé,  veuve  du  fieur 
Jean-Geraud  de  la  Faucherie  ,  Négociant  &.  Propriétaire. 
Planteur  au  Cap  ,  agiffant  tant  en  mon  nom  que  comme  TU- 
TRICE de  mes  enfans  ,  déclare  donner  pouvoir  à  M.  DutilIetJ^ 
Avocat  aux  Confeils  du  Roi,  demeurant  à  Paris ,  de  fe  pour- 
voir EN  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  le  Confeil  Supé- 
rieur de  Saint-Domingue  le  28  Oftobre  178?  ,  fur  la  plaintç 
qui  y  a  été  portée  contre  mon  mari  par  le  Procureur  Généra! 
dudit  Confeil  ;  comme  auffi  de  demander  la  permiflion  de 
PRENDRE  A  PARTIE,  pardevant  tels  Juges  qu'il  plaira  à  Sa. 
Majefté  commettre,  tant  M.  de  LA  Mardelle  ,  Procureur 
Général  en  ladite  Cour,  que  M.  de  FOUGERON,  Confeiller- 
Rapporteur  ,  ainiî  que  M.  BarbÉ  DE  Marroxs,  Intendant  à 
Saint-Domingue  ,  &  le  fleur  CHAMBELLAN  ,  Receveur  des- 
droits  municipaux,  tous  deux  instigateurs  dudit  procès;: 
promettant,  &c.  .  .  .  ,  certifié  véritable  ,  &  SIGNÉ  Mangeot 
&  Cornuaux  de  la  Chapelle,  Notaires.  Légalifé  le  même  jour.. 
Signé  Bocquet  de  Frévent  (1),. 


[I]  Il  y  a  plus  de  dix-huit  mois  qne  cette  efpece  d\[Taffînat  public  a 
été  commis  à  Saint-I>omingue.  Toute  la  Colonie  en  a  demandé  yen- 
geancs.  M.  de  la  Luzerne  a  entendu  fes  cris.  Nous  les  lui  avons  tranf- 
înis  oMciellement.  ,  .  .  Mais  il    r.e    pouvoir    pas   venger  la  viftime  fans 

ïmmoler  fes  bourreaux Qu'eft-i!  arrive    La  Faucherie  n'e/l  pas  vengé  y 

^  le  Ceur  de  Marbois  a  été  récompensé  2^x  imç  lettre,  houorafele  d^  iat 
irain  de  fon  roi! . ,  , , 


W 
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PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  Xlir  CHEF. 

'Mj4  IN  T  E2sl  U  E     OPINIATRE    D' UN    INTENDANT 
FROSCRIT;    RA  P  P  k  1     S  OU  DA  IN    d' U  N     GOU- 
VERNEUR CHER   A   JLA   Colonie. 

Extrait   des  regljîres  de  la  Chambre  d'Agriculture  du   Cap  ; 
Jéance  du  5  /'""   1789. 

Lecture  faite  d'une  orcionnance  rendue  le  9  Mai  dernier  , 
concevant  ia  libertc  de  commerce  pour  la  partie  du  fud  de 
Saint-Domingue,  fignée  de  U.  le  Général  feul  ,  la  Chambre  a 
confidéré  ; 

Qu'elle  fait  connoître  le  GÉNIE  bienfaisant  de  M.  le 
Gouverneur  Général  ,  &:  annonce  les  changemens  6c  améliora- 
tions que  les  trois  DÉPENDANCES  de  Saint-Domingue  peu- 
vent attendre  d'une  Adminiftration  fi  fermement  dirigée  veri  le 
bien  public. 

Que  m.  le  Général  n'a  pu  manquer  de  prévoir  LES  CTlsoC 
les  plaintes  des  CoMMERÇANS  de  la  Métropole,  toujours  bor- 
nés dans  leurs  calculs  ,  fermant  les  yeux  fur  l'avenir,  pour  ne 
voir  que  l'intérêt  du  moment,  demandant  fans  cefle  pour  eux 
LA  LIBERTÉ  qui  fait  fleurir  le  commerce  ,  tandis  qu'ils  ne  cef- 
fent  d'obféder  le  Gouvernement  par  la  réclamation  illimitée, 
INJUSTE ,  opiniâtre  ,  &  malheureufement  trop  puiiTante  de 
leur  PRIVILÈGE  EXCLUSIF  ;  que  peut-être  encore ,  dans  la 
circonftance  ,  M.  le  Général  a  preffentl  que  les  clameurs  du 
commerce  recevroient  de  la  Colonie  même  un  moyen  d'appui 
réfultant  du  DÉFAUT  DE  CONCOURS  des  deux  Adminiftrateurs  » 
pour  cette  fage  ,  ferme  ,  &  falutaire  opération. 

Qu'ainsi,  M.  le  Général,  s''élevantau  defTus  des  vues  étroîte» 
Se  perfonnelles,  n'a  fuivi  que  l'infpiration  de  fon  arne  bien- 
faifante  ,  &  i^es   grandes   vues  de   foulagement   particulier   & 
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S'aniélîoration  générale,  en  venant  Ci  courageufemetit  au  fc- 
cours  delà  partie  du.  SUD,  la  plus  MALHEUREUSE  de  la  Co- 
lonie, ^^ 

Que  m,  le  Général  a  montré  en  même  temps  un  génie 
vafte,  en  annonçant,  comme  il  l'a  fait,  que  fi  l'exécution 
de  fon  ordonnance  paroifloit  porter  un  préjudice  MOMENTANÉ 
-au  commerce  de  la  Métropole,  elle  luiferoit  néanmoins  d'un 
grand  avantage ,  en  ce  qu'elle  lui  préparoit  des  bénéfices  CER- 
TAINS ,  inimenfes  ,  &  PEU  ÉLOiGNiiS  ,  que  fa  propre  conduite 
ctoufFoit  dans  leur  germe  ;  qu'il  a  fallu  le  courage  &  la  pré- 
voyante fagacité  de  M.  le  Général,  pour  braver,  comme  il  l'a 
fait,  les  clameurs  aduelles  d'un  Corps  puiffamment  protégé. 
Se  n'attendre  que  du  temps  ,  qui  éclaircit  tout  ,  la  feule  récom- 
penfe  qui  foit  digne  de  lui,  les  bénéditliions  de  l'induftrieux 
Cultivateur  ,&  le  jufle  tribut  de  reconnoiffance  que  le  Com- 
merce LUI-MEME  s'empreffera  de  lui  offrir. 

Que  de  même  il  a  pris  les  précautions  les  plus  recherchée» 
&  les  plus  rigoureufes ,  pour  que  cette  concurrence  ne  fut 
pas  abusive  ,  &:  pour  qu''elle  ne  s'étendît  pas  aux  deux  autres- 
parties  de  la  Colonie  ,  à  qui  elle  feroit  avantageufe  fans  doute  ^ 
mais  qui  peuvent  s'en  pafTer  ,  abfolument  parlant. 

Que  d'ailleurs  cette  opération  TUTÉLAIRE  ,  oh  Ton  eft  AF- 
FLIGÉ de  ne  pas  voir  la  SIGNATURE  DE  M.  L'INTENDANT  , 
annonce  que  c'eft  principalement ,  &  peut-être  UNIQUEMENT 
à  M.  le  Général  que  la  Colonie  entière,  menacée  d'une  difette 
par  le  froid  excefîif  du  dernier  hiver  dans  les  provinces  du  con- 
tinent, efi  redevable  de  la  ""permiflion  accordée  &  renouvelée 
pour  l'importation  des  farines  angloifes  ;  &c  que  c'eft  aulîi  M.  le 
Général  qui  SEUL  a  voulu  remédier  à  la  rareté  toujours  CFOIS-- 
SANTE  du  numéraire  ,  en  permettant  aux  étrangers  d'employer 
le  produit  de  leurs  farines  en  denrées  coloniales. 

Par  ces  confidérations  ,  la  Chambre  a  arrêcé  t 


>*.  Que  m.  le  Marquis  du  Chilleau  fera  prié  de  vouloir  bien 
agréer  la  préfente  délibération  ,  comme  l'expreflion  &  l'hom- 
mage de  la  RECONNOISSANCE  ,  de  l' AMOUR  ,  &  du  confolant 
efpoir  qu'infpirent  aux  Colons  les  deux  derniers  ailes  de  ù. 
BIENFAISANTE  adminiftraticn, 

z".  Que  le  Miniftre  de  la  Marine  fera  inceflamment  fup- 
plié  de  vouloir  bien  SOLLICITER  auprès  de  Sa  Majefté  la  CON- 
FIRMATION de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  Général  le  9 
Mai  dernier  (1),  S>:  de  prendre  fingulieremcnt  en  confidéra- 
tion  ,  que  le  fort  des  Nègres  efclaves  employés  dans  la  Colonie 
à  la  culture  des  terres ,  ne  peut  que  s'améliorer  fenfiblement  , 
par  l'augmentation  de  leur  nombre  ,  toute  efpece  de  fardeau 
étant  en  raifon  inverfe  du  nombre  de  ceux  qui  le  fupportent. 

3».  Qu'une  expédition  de  la  préfente  fera  adreffée  à  M,  le 
Marquis  DE  GoUY  d'Arsy  ,  comme  Commiffaire-Rapporteur 
du  Comité  colonial  de  France. 


Séance  du  z  Juillet  1729. 

Le  prochain  départ  de  M.  le  Général  a  été  dénoncé  ;  il  a 
été  arrêté  qu'à  l'inftant  il  lui  feroit  écrit  ,  pour  lui  témoigner  le 
regret  de  la  Chambre  ,  &  pour  le  DETOURNER  de  ce  projet. 
Cette  lettre  a  été  faite  ,  fignée  2c  expédiée  fur  le  champ  ,  &  il  a 
été  arrêté  qu'une  copie  en  feroit  envoyée  au  Comité  Colonial  de 
Paris. 


Ensuite  le  Secrétaire  a  donné  leilure  de  la  nouvelle  ordon- 
nance rendue  le  27  Mai  ,  fîgnée ,   comme  la  précédente,  de 


(1)  Ex  fur  cetts  prière  fi  bien  motivée  par  !a  Chambre  d'Agriculture, 
&  adrefTéî  par  elle  à  M.  de  la  Luzerne,  à  reiïl^t  de  rengager  à  obte- 
nir du  Roi  la  confirmation  de  l'ordonnance  bienfaifante  de  M.  du  Chii- 
leau  ,  M.  de  la  Luzerne  fit  caJTer  fans  délai  cette  ordonnance  falutaii-c,. 
approuvée  de  toute  la  Colonis  à  uae  voix  près ,  ceii&  de  M,  L' Inténdaitt 


(  7^  } 

M.  le  GÉNÉRAL  SEUL ,  par  laquelle  M.  le  Généraî  i^rofogc 
fufqu'au  premier  Odobre  prochain  la  permilTicn  d'importer 
des  farines  étrangères  ,  accordée  pour  toute  la  Colonie  jufqu'au 
30  Juin.  .  .  ,  .  , 

Apres  mûre  délibération  ,  il  a  été  arrêté  UNANIMEMENT  ^ 
ijue  cette  nouvelle  opération  démontre  le  même  génie  &,  les 
mêmes  fentimens  PATERNELS  pour  les  Colons  ,  que  l'ordon- 
nance précédente  du  9  Mai  ;  qu'elle  mérite  les  MEMES  ELOGES 
&  la  même  reconnoifTance  PUBLIQUE,  dont  la  chambre,  a  été 
l'écho  par  fon  arrêté  du  5  Juin  dernier  5  &c  qu'il  eft  bien  fatisfai- 
fant  pour  elle  de  voir  fi~tot  fe  vérifier  la  prédidion  qu'elle 
avoit  faite  ,  que  la  partie  du  nord  ne  manqueroit  pas  de  parta- 
ger DIRECTEMENT  les  bienfaits  d^  ce  nouveaa  l'Arnage.  .  .  . 

Qu'il  SEMBLE  que  les  événem.ens  viennent  à  Penvi  ju^ftifier 
la  PRJÉvorANCE  de  M.  le  Général  ,  ou  plutôt  qu'il  ell  évident 
qu'elle  les  a  tous  preffentis. 

Qu'un  arrêt  du  Conleil  d'Etat  vient  de  DEFENDRE  l'expok^ 
TATION  des  grains  en  France  ;  qu'un  arrêt  du  Parlement  de- 
Bordeaux  a  PROHIB-É  celle  des  farines  fous  des  peines  corpo- 
relles  


Que,  dans  ces  cîrconftances  frappantes  ,  la  Chambre  g^mit^ 
^e  chercher  encore  EN  VAIN  la  SIGNATURE  de  M.  l'Inten- 
DANT  au  pied  de  cette  Ordonnance.  Mais  quels  fentimens  ne 
doit  pas  infpirer  le  contrafte  des  foins  PATERNELS  &:  de  la  folli- 
citude  officieufe  de  fon  coUegae  I 

Que  m.  le  Général  eft  fupplié  de  recevoir  ce  nouveau  témor- 
gnage  de  la  RECONNOISSANCE  de  la  partie  du  nord. 

Qu'il  ne  foit  pas  ébranlé  parles  clameurs  du  commerce  de 
iFrancc  ,  qui  ne  prévaudront  pas  fur  la  confiance  qu'an  homme 
tel.tjue  lui  doit  infpirer  à  un  Monarque  julle  &  bienfaifant,  ni 


(  77  ) 
|)ar  ces  MENACTZS  que  publient  les  agens  de  la  Métropole  ,  ^ 
fair-ejufpcndreles  armemens  ;  vaines  &  puériles  JaCTAHCES, 
«iont  Tappât  d'un  gain,  tjuoi  qu'ils  endilent  ,  toujours  certain, 
préviendra  l'cftet. 

Que  quand  la  Colonie  aura  eu  le  malheur  de  le  perdre  ,  fou 
nom  -Rivant  y  fera  prononcé  dans  la  profpérité  comme  dans  le 
malheur 

AURET  É  qu'expédition  du  préfent  fera  envoyée  au  Mi- 
ïflSTRE  du  Département ,  qui  fera  fupplié  de  foUiciter  de  Sa 
Majefté  ,  non  feulement  l'exÉCUTION  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit,  mais  encore,  après  l'expiration  du  terme  qu'elle 
a  fixé  ,  la  permiifion  aux  Américains  en  général  de  faire  une 
partie  de  leurs  chargemens  en  quelqu'une  des  denrées  colo- 
niales ,  notamment  EN  SUCRE  BRUT  j  fur  quoi  le  Miniftre 
voudra  bien  prendre  en  confidération  les  précédens  mémoires 
^ela  Chambre  _,  far  le  fait  du  commerce. 

Que  copie  du  préfent  fera  adrefTce  à  Mefficurs  du  Comité 
Colonial  de  France  ,  pour  qu'ils  SE  JOIGNENT  aux  réclama- 
tions de  la  Chambre. 

Extrait  de  l'AdreJfe  remij'e  par  la  ville  du  Cap  &  Us  paroîjfes 
de  la  dépendance  du  nord,  à  M.  le  Marquis  du  C'hilleau, 
Fremier  Juillet  iji^. 

M.  le  Marquis  ,  la  nouvelle  de  votre  prochain  départ  a  jette 
lu  CONSTERNATION  dans  tous  les  cœurs.  Nous  n'aurions  donc 
effeûivement  qu'entrevu  l'aurore  du  beau  jour  que  promettoit 
à  la  Colonie  votre  bienfalfante  adminidratiûn.  Vous  abandon- 
Reriez  vos  EN'FANS  dans  le  moment  où  ils  ont  le  plus  befoin  de 
votre  appui  ?.,... 

Revenez  ,  &c  le  nom  de  du  ChilleaU  ,  que  nous  ne  pro- 
nonçons déjà  qu'avec  admiration  &  attendrifTement,  fera  inf- 
cxitdans  nos  temples ,  dans  nos  places  publiques  ;  vous  verrez 
à  votre  retour  les  MONUMENS  de  notre  reconnoilTance. 


m 
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Extrait  d'une  lettre  adrejfée  au  Roi  par  les  Députés  de  Saint-' 
Domingue  à  l'Ajj emblée  Nationale, 

Verfailles  3  28  Juillet   1789. 

Les  Colons  de  la  partie  du  fud  de  Saint-Domingue  étoîent 
plongés  dans  la  DÉTRESSE ,  faute  de  moyens  de  culture  &  de 
fubflftance.  Une  ordonnance  de  M.  le  Marquis  du  Chilleau  les 
EN  RETIRE  ,  &  un  fimple  arrêt  du  Confeil  de  Votre  Majefté  les 
y  REPLONGE  j  fans  que  leurs  repréfentans  aux  Etats  Généraux 
aient  été  appelés  ni  entendus 

Sire  ,  ce  feroit  abufer  *de  votre  bonté  ,  que  de  vous  retracer 
ici  les  faits  &  les  raifonnemens  contenus  dans  le  mémoire  que 
les  habitans  de  la  partie  du  SUD  ont  eu  Thonneur  de  vous  adref- 
fer  :  mais  vous  êtes  le  père  de  vos  Sujets  5  leur  bonheur 
ou  leur  malheur  ne  peuvent  vous  être  indifFérens  5  daigner 
jetter  les  yeux  fur  CE  MÉMOIRE;  daignez  auffi  APPRÉCIER 
dans  votre  fagefle  ,  l'h'ommage  que  la  Chambre  d'Agriculture 
«lu  Cap  a  cru  devoir  rendre  à  cette  occafion  à  M.  le  Marquis  du 
Chilleau  ,&  qui  eft  conlîgné  dans  la  délibération  ci-jointe;  Se 
qu'il  nous  foit  enfuite  permis  d'ajouter  ,  Sire,  que  S.  -  Domingue 
GÉMIT  depuis  trop  long-temps  de  relier  entièrement  ,&  fans 
reftriaion,  fous  un  régime  ABSURDE  /qui  ne  fert  qu'à  enrichir 
îe  Commerçant,  au  détriment  même  du  commerce. 

Quelqu'accablante  que  doive  être  pour  la  Colonie  la 
nouvelle  de  la  Cassation  de  l'ordonnance  de  M.  le  Marquis 
du  Chilleau,  celle  qui  va  mettre  le  comble  à  fon  défefpoir  , 
c  eft  le  rappel  de  ce  Gouverneur  ,  fî  ténébreufement  décidé  , 
&  fi  foudainenicnt  exécuté  ,  par  une  fuite  fans  doute  de  la 
même  mefure  qui  privoit  la  Nation  d'un  de  £ts  meilleurs 
Minières  ,  puifque  c  e  rappel  s'exécutoit  dans  le  même  temps. 

Nous  vous  conjurons.  Sire,  de  nous  conserver  ce  ver- 
tueux Adminidrateur.   N'affligez  point   àt$    Colons    utiles    » 


fa  fplendeur  de  votre  Empire  ,  en  leur  RETIRANT  un  Gouver- 
neur NÉCESSAIRE  A  LEUR  ¥ÈLlCnÈ. 


Mais  ,  Sire ,  l'homme  que  le  CRI  GÉNÉRAL  de  la  Colonie 
prefle  votre  Majellé  de  rappeler  ,  c'efl  cet  autre  Adminillra- 
teur  qui  NE  FUT  JAMAIS  FAIT  pour  conduire  uitc  Colonie  telle 
que  Saint-Domingue,  le  fieur  Barbé  de  Marbois  ,  tyrai* 
DÉTESTÉ  ,  despote  ABHORRÉ ,  dont  l'exiftence  ell:  peut-être 
la  preuve  la  plus  convaincante  de  l'inviolable  fidélité  de  vos 
Colons.  Depuis  trop  long-temps ,  Sire  ,  il  INDIGNE  ,  il  irrite  , 
il  SOULEVE  la  Colonie  par  Ces  vexations  &  fes  NOIRCEURS. 
Voici  Thilioire  de  fon  adminiftration. 


Il  a  VIOLÉ  fans  pudeur  nos  privilèges  ;  il  s'eft  EMPARÉ  des 
caifles  municipales  Se  des  deniers  des  fabriques ,  pour  en 
diriger  l'emploi  à  fa  fantaifîe.  Sourd  aux  réclamations  de  tous 
les  habitans  de  la  partie  du  nord  ,  contre  une  RÉUNION  qui 
les  oblige  d'aller  plaider  à  80  lieues  de  leurs  foyers  ,  il 
a  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  POUR  CIMENTER  cette  réu- 
nion défaiîreufe  qui  a  déjà  COÛTÉ  LA  VIE  à  plufîeurs  Colons.  A 
l'aide  d'un  fleur  LA  Mardelle  ^  Procureur  Gé^iéral,  qui  PAR- 
TAGE avec  lui  la  HAINE  PUBLIQUE  ,  comme  il  partage  fes 
vexations  ,  il  a  fait  lancer  un  décret  rigoureux  &  àes 
arrêts  fulminans  contre  un  citoyen  honnête  ,  contre  un 
PERE  DE  FAMILLE  ,  que  les  fij^es  de  fon  déplacement  , 
pour  obéir  à  ce  décret  &  à  ces  arrêts  ,  ONT  MOis- 
•SONNÉ  à  la  fleur  de  fon  âge.  Il  A  FORCÉ  ,  par  fes  menaces, 
im  Magiftrat  feptuagénaire  &  VÉNÉRÉ  ,  à  donner  fa  démiffion  , 
après  40  ans  de  fervice.  Il  A  TORTIONNÉ  ,  par  lui  ou  par  Ces 
prépofés  ,  diiférens  particuliers  pour  leur  faire  payer  des  droits 
DÉJÀ  ACQUITTÉS.  Pour  faire  dire  que  nul  Intendant  n'a  verfé 
plus  d'argent  que  lui  dans  les  coffres  de  Votre  Majeflé  ,  il  laifTe 
TOMBER  EN  RUINE  les  bâtimens  publics  ,  les  ARSENAUX  qui 
fervent  à  la  défenfe  de  la  Colonie.  Sans  pitié  pour  la  veuve  5C 
pour  Torphelin  >  il  a,  par  DES  RÉUNIONS  à  votre  domaine. 


^ 
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(  8»  ) 

dépouillé  une  înfinîté  de  propriétaires  de  terres  que  leur  înd?* 

gence  les  exTjpêchoit  de  cultiver  ,  pour  en   GRATIFIER  fes  PA" 
RENS  ,  fes  amis  ,  fes  CRÉATURES 

Ces  traits  ne  font  qu'une  efquiffe.  .  .  «  * 

Voila,  Sire,  voilà  l'homme  dont  nous  fupplions  Votre 
Majefté,  AU  NOM  de  toute  la  Colonie,  d'ordonnerle  rap- 
pel. Aucun  des  Minières  que  vous  avez  renvoyés.  Sire  ,  fur  le 
vœu  de  l'Aflembiée  Nationale  ,  n'avoit  fait  à  la  France  LE  MAI, 
quelelîeurde  Marbois  NE  CESSE  DE  FAIRE  à  Saint-Domingue- 
Ils  n'avoient,  ni  nepouvoient  avoirla  CONFIANCE  de  la  Nation; 
dès-lors  vous  les  avez  éloignés.  Saint-Domingue  ne  pourra-t-il 
obtenir  de  Votre  fvlaiefté  d'être  DÉLIVRÉ  d'un  homme  devenu 
l'objet  de  fon  EXÉCRATION  î 


ai 
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Mxtralt  d'une  lettre  des  Députés  de  Salnt'-D omîngne  a  M.  /« 
Comte  de  la  Luierne,  Verf ailles  ^  29  Juillet  ijSç^ 

Vous  nous  avez  demandé  ,  M.  le  Comte,  de  vous  préfenter 
par  écrit  les  réclamations,  objets  de  la  conférence  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'avoir  avec  vous  vendredi  foir  ;  elles  fe 
léduifent  aux  pièces  fuivantes  t 

1°.  Le  rétabliflement  de  M.  le  Marquis  du  Chilleau  dans  Cs. 
place  de  Gouverneur  générai  de  Saint-Domingue  ,  SUIVANT 
LE  V(EU  GÉNÉRAL  de  fes  habitans. 

T'^.  Le  rappel  immédiat  de  l'Intendant  Marbois  ,  juflenient 
ABHORRÉ  de  Saint-Domingue  ,  qui ,  depuis  trois  ans  ,  foUicite 
vivement  &  vainement  fon  retour. 

i**.  Suspension  abfolue  de  toute  AfTemblée  Coloniale , 
parce  que,  quelle  qu'en  puifle  être  l'organifation  ,  la  Colonie  ne 
TEUT  et  ne  doit  la  tenir  que  des  décrets  de  rAlTemWce  Na- 
ùanaie.* 

4% 
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4°.  L'assurance  poiitive  .]u'aucunc  innovation  relative 
à  J'âdminillration  ,  ou  tout  autre  objet  ,  ne  fcrl  faite  ,  n.cjne  pro- 
viroirthuent,  à  Sainu-Domingue  ,  fans  le  coiicouis  de  fes  Re- 
prélentans 

Voua  ,  M.  le  Comte  ,  les  réclamations  &  déclarations  fur 
lefquelles  nous  attendons  la  réponfe  fatisfaifante  ciûe  vous  nous 
avezpromife. 

Extrait  dt  laréponfe  de  M.  le  Comte  de  la  Luzerne  aux  Dé-^ 
paies  de  Saint-Domingue    a   VAjjemblée   Nationale, 
y erfaiiles  ,  \x    Août  ijSs>. 

I*.  Sa  Majefîé  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  fa  juftice  de  Révoquer 
ta  nomination  qu'elle  a  faite  de  M.  le  Comte  de  Peynier.  Elle 
s'étoit  ^décidée  a  rappeler  M.  le  Marquis  du  Chilleau ,  après 
une  mûre  délibération  ,  prife  dans  fon  Confeil  d'Etat  le  28 
Juin  dernier. 


i*'.  La  jurlicQ  du  Roi  ne  lui  permet  pas  davantage  de  donner 
des  marques  de  mécontentement  à  M.  de  Marbois  ,  fur 
des  inculpations  qux  ne  font  jufqu'ici  appuyées  d'aucune 
PREUVE    (i). 

3^.   Sa  Majefté  a  ccnfenti  à  la  SUSPENSION  que  vous  avez  de- 
maïKiée  de  toute  AfTemblée  Coloniale  ,  parce  que  ,  quelle  qu'en 
puifleêtre  l'organifation ,  la  Colonie  NE  veut  et  ne   doit 
la  tenirque  des  décrets  de  rAffemblée  Nationale  (2}. 
I»  ——__*_ 

[I]  LA  lettre  écrite  fuY  le  cercueil  de  l'infortuné  la  Faucherie  ,  & 
ngnee  .e  toute  la  vUIe  du  Cap,  n'étoit  pas ,  aux  yeux  du  Min  fi, 
aveugle,  une  preuve  fuffifante  contre  fon  favori  Marbois.  A  la  le  u  e 
de  cette  p.ece  ,  le  foupçon  .nê,.e  n'entra  pas  dans  fen   ame 

[2]   ET    au   mépris   de   cette    ./T....,,  royale,  M.   de    la  Luzerne  a 
envoyé  le  n.o,s  fu.vant  à  Saint-Donnngue   une    ordonnance  de  conTo 
canon  co..en,e  ,  dit.l  ,  a.ec  les  ..,..,.  ..  ..  Colonie     JLZII 
P-e   ,u.l  eue  man,uoit  d'un  de  ces  car.Cleres  d'amhenticué  Je  ce 
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Extrait  d'une  lettre  du   Comité  Colonial  de  ta  Province  dt 
l'ouefi,    a  la  Dépatatlon.  Port-au-Prince,  9  Septembre 

1789. 

MESSIEURS  5^  chers  Compatriotes ,  nous  avons  à  vous  în-- 
formerde  la  réception  de  M.  le  Comte  DE  PeyNIER  ,  Chef 
d'Efcadre  ,  à  la  place  de  Gouverneur  Général,  PAR  LE  RAPPEt 
de  M.  le  Marquis  du  Chilleau. 

'  Il  a  été  nommé  par  un  SIMPLE  ORDRE  du  Roi,  en  date  du 
premier  Juillet,  en  attendant  ,  ea-û  dît.  qu'il  lui  foit  expédié 
h  brevet  accoutumé.  Tout  nous  annonce  que  le  plus  grand  SE- 
CRET a  été  obfervé  pour  fa  nomination  &  fon  départ.  Il  efl 
arrivé  ici  le  18  Août ,  fur  la  frégate  l'Engageante  ,  qui  fe  trou* 
voit  armée  à  Breîl  POUR  lInde 

Il  étoit  porteur  d'un  arrêt  du  Confeil  du  2  Juillet ,  qui  9 
CASSÉ  èc  annullé  l'ordonnance  de  M.  du  Chilleau,  pqur  l'in- 
Sroduaiondes  noirs  ôc  de  tous  comeftibles.  >* 

Cet  arrêt  du  Confeil  étoit  accompagné  d'un  SECOND  ,  quî 
a  prorogé  pour  une  année  la  prime  de  200  liv.  par  tête  de 
Noirs  apportés  dans  le  port  des  Cayes, 

UNE  première  réflexion  que  nous  avons  faite  en  voyani 
la  Colonie    REPRÉSENTÉE  aux  États    Généraux   depuis  le  20 


Hiniftre  avoit  bien  fu  réclamer  comme  nécejfaire  en  d'antres  cir- 
conftances,  celui  de  la  réunion  des  fignatures  des  Députés  votans.  Aa 
furplus,  quand  même  ces  ûgnatm-es ,  «^.jp^^/^^/-/^^  dans  un  ca.  de  cette 
importance,  auroient  conf.cré  ce  proiet  ,  on  ne  pourrou  jaimis  pré- 
tendre qu'elles  euITent  autorifé  Taddition  fallacieuÇe  &  fecrec  de 
.uatre  articles  de  fabrique  miniftérielle,  qui,  dé^uram  totalement  1* 
.Lojet  en  queftion  ,  en  dénaturoit  abfolument  les  principes  par  des 
claufes  incnfiimionneUes  ,  qui  ont  provoqué  la  jufie  ind.gnanan  da 
ia  Colonie* 


filin  i  Se  ces  arrêts  du  Confeil  rendus  LE  i  JUILLET  c'e/l 
^ue  ces  mêmes  ::ncts  ont  le  mcmc  vice  d'iNCOMPiXENCE  mi 
ert  reproché  à  ceux  de  M.  du  Chillcau.  En  efiet ,  ie  M  uillre 
devoit  attendre  la  réfolution  des  États  Gcncraux  ,  leur  DÉ- 
FÉRER lui-même  la  quelHon  ,  s'il  la  trouvoit  infbnte  & 
attendre  RESPECTUEUSEMENT  leur  dccilion ,  pour  la  faire 
«xécuter. 

Aind  TeNTREPRISE  que  le  Miniftre  vient  de  foire ,  en 
STATUANT  fur  un  objet  de  cette  importance  ,  pendant  LA 
TENUE  MEME  des  États  Généraux  ,  mérite  d'ÊXRE  RELEVÉE 
par  les  Députés  à  l'Aflemblée  Nationale  ;  &:  il  eft  à  propos 
<[u'ils  déclarent,  de  la  manière  LA  PLUS  FORMELLE  ,  que  LA 
Colonie  ne  veut  plus  recevoir  déformais  de  loix  :,  fur 
<juelquc  matière  que  ce  foit ,  que  celles  qui  feront  déli- 
bérées PAR  les  États  Généraux. 

Extrait  de  l'ordre  du  Roi  ,   du  premier  juillet  1789. 

Sa  Majefté  voulant  affiarer  le  fervice  de  la  place  de  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général  de  fcs  Mes  fous  le  vent  de  l'Amé- 
rique ,  vacante  par  le  rappel  du  fieur  Marquis  du  Chilleau, 
Elle  veut  &  entend  que  cette  place  foit  remplie  par  le  fieup 
louis-Antoine  de  Thomaffin  de  Peynier,  Chef  d'efcadre  de 
Tes  armées  navales,  pour  en  jouir  par  lui,  en  vertu  DU 
présent  ordre  ,  &  en  attendant  le  brevet  qui  lui  fera 
expédié. 

L'ordre  à<,i  Roi  ci-deffus  a  été  publié  par  le  Tambour  de 
la  Providence  ,  de  la  manière  fuivante  : 

«  De  par  le  Roi  &  Mgr.  l'Intendant  ;  vous  reconnoîtrez 
i>  M.  le  Comte  de  Peynier  pour  votre  Gouverneur  Général  , 
»  &'iui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous  commandera  pour  le 
»  fervice  du  Roi  ».  Enfalte  ledure  a  été  donnée  de  l'ordre 
du  Roi,  du  premier  juJllei;. 

Certifié  ;  Arnaud  de  Marfilly  ,    Cornuaux  ds  la  Chapelh^, 

î  z 
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extrait   d'une   lettre    du  Comité  Colonial  de  la  Province  du 
J^ord,    aux   Députés    a   l'Af emblée    nationale. 
'    Cap  :,    15  feptembre  1789. 

M.  le  Comte  de  Peynier  eft  arrivé  au  Port-au-Prince  fur 
îa  frégate  l'Engageante ,  le  18  du  mois  dernier.  Il  a  été  reçu 
le  19  ;  mais  les  Milices  n'ayant  PAS  VOULU  prendre  le» 
armes ,  M.  de  TOpineau ,  Commandant  ,  a  ordonné  les 
arrêts  A  QUARANTE  OFFICIERS  qui  n'ont  pas  voulu  obéir. 
Cette  réfiftance  a  donné  lieu  à  des  MENACES  ,  &  ces  me- 
naces ont  excité  une  FERMENTATION  qui  a  éclaté  au  fpec- 
tacle  au  .Port-au-Prince  la  femaine  dernière  (i).  Aufiî-tôt 
l'apparition  de  M.  de  i'Opineau  ,  tout  le  Parterre  cria  ,  bas 
TOpineau La  garde  du  Tpedacle  ,  qui  avoit  été  DOU- 
BLÉE ,   s'introduifit  au  Parterre  ,   mais    fut  û  ferrée  ,   qu'elle 

ne  put  faire   ufage    de   fes    armes Les    têtes  de  la 

partie  du    SUD    paroifTent  montées  à  l'unifTon    de  celles  de 
POUEST. 

Point  de  bâtimens  depuis  deux  mois  5  jugez  de  notre 
Impatience.  Nous  efpérons  que  les  premiers  nous  apprendront 
oue  M.,  du  ChiUeau  AURA  été  VENGÉ. 


[i]  Voila  a    quoi 
vroit-il  pas  rou^-ir  de  voir   que 


aboutit    l'abus  dv  pouvoir!  Un  ?>iinil>re  ne  de- 


PAdminittrateur  qu'il  rappelle  emporte 
^ccmZusZ  c^urs.  &'que  celui  qui  le  remplace  eft  rerouje  par 
îous  les  vœux.  Quels  ar^^umens  abfurdes  pourront  juftifier  de  ce  repro- 
çht  t  Vous  ave%  déplu  â  tout  un  peuple  > 
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PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  XIV^  CHEF. 
Lettre  d'jI pprobatjon  dictée  au  Roi  en 

FA  VE  U  K  DE  L'IiSI  T  hNDA  N  T   COUFA  BLE. 


Lettre     du    Comité    du    Nord    aux     Députés   h    V Ajfenihlce^ 
nationale  i    iS  feptembr.e  1789, 

M.  cîe  Maibois  a  purii]?:  l'approbation  qu'il  a  reçue  du 
Roi  iui-  TOUS  LES  POINTS  de  Ion  admimiK-atioa,  Noiu 
vous  en  faifons  palier  copie. 

Copie  certifiée  de  l'apojîïlle    <iV    la,    main   dit    Roi  _,   an  pied 

4e  la  lettre  du  Minijhe  a  l'Intendant ,  Favori  du  Comts 

de  la  I.uierne. 

Au  pied  de  la  lettre  du  Miniftre  à  M.  de  Marbois ,  le  Roi 
a  écrit ,  le  premier  juillet ,  de  fa  niain  ce  qui  fuit  : 

C'est  par  mon  ordre  exprès  que  M,,  de  la  Luzerne  vous, 
écrit.  Continuez  à  remplir  vos  fonctions  ,  Se  i  m'ètre 
AUSSI  utile  que  vous  l'avez  été  jufqj'ici  ;  vous  pouvez  être 
sûr  de  mon  APPROBATION  ,  de  mon  ESTIME  ,  &  compter  fur 
MES  BONTÉS,  Signé  Louis, 

Comme  Adminiftrateur  des  maifons  de  Providence  de  U. 
ville  du  Cap  ,  je  certifie  la  vérité  de  ce  qui  eft  tranfcrit  ci- 
defll'-S  -,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  le  préfent  ,  poug 
fei'vir  ce  qu'il  appartiendra.  Au  Cap  ,  ce  28  août  1785, 

$i^né ,  Arnaud  de  Marjîlly  ,   Cornuaux  de:  la  Chapellç 


M 
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PIECES  JUSTIFICATIVES  DU  XV^    CHEF, 

Disette  de  farijsies;  insouciance  crimiweue: 
DU  Ministre, 

JExtralt  d'une  lettre  de  M.  du  Chilleau  a  i!f.  de  la  Luzerne.. 
28  mars  1789» 

Monseigneur  ,  les  nouvelles  affligeantes  que  nous  avons 
reçues  ,  celles  qui  nous  arrivent  journellement  fur  la  RI- 
GUEUR de  l'hiver  qui  a  régné  en  France  ,  fur  la  PERTE 
totale  des  récoltes ,  fur  les  BESOINS  de  la  Métropole  ;,  fur 
ceux  que  nous  ferions  dans  le  cas  d'éprouver  dans  cette- 
Colonie  ,  m'ont  fait  chercher  les  moyens  de  LES  PRÉVE- 
NIR ,  &  d'aiTarer  ici  la  SUBSISTANCE  jufqu'à  la  récolte- 
prochaine. 

Je  fis  connoître  à  M.  de  Marboîs  que  mon  intention  étoit 
de  Dermettre  POUR  UN  TEMPS  l'introduAion  dans  la  Colo'îiie 
de  la  farine  étrangère  ,  ainii  que  du  bifcuifc  ,  tant  par  les 
Nationaux  que  par  les  Américains. 

ÎL  vouloit  d'abord  expédier  TROIS  FRÉGATES  pour  l'Amé- 
rique du  Nord  ,  à  l'eifet  d'y  aller  faire  un  chargement  de 
farine  &  de  bifcuit,  pour,  à  leur  retour,  les  verfer  dans 
les  magaiins  de  la  Colonie ,  &  ETRE  VENDUS  aux  parti- 
culiers. 

Il  ne  m'a  pas  paru  convenable  que  I'AdministratioN  ea 
fît  la  vente, 

M.  de  Mirbois  m'a  propofc  de  donner  des  pecmifîîons  à 
DIVERS  NÉGOCIANS,  pour  remplir  cet  objet;  mais,  ennemi, 
de  tout  PRiviLîiGE  qui  tend  à  I'exclusioN  ,  je  n'ai  pu  en- 
core me  décider  à  prendre  ce  parti» 


(  87) 
lA  farhie  fe  venaoît  le  premier  de    ce  mois    70  LIVRES  y 
&:   on    la    vendoit   aujourd'hm    140    LIVRES.    Le   bifciiit   fc 
venHoit    aulîi   le    premier   mars    60    livres  ,  oc  aujourd'huîs 
80   LIVRES. 

Cette  introduftion ,  cette  abondance  ne  pourront  point 
NUIRE  au  commerce  national  ,  ni  à  la  confervation  des  pro- 
duaions  de  cette  nature  de  la  Métropole ,  puifqu'ELLE  EN 
MANQUE  ELLE-MEME,  &  que,  pour  s'en  procurer,  elle  ac- 
corde UNE  PRIME  ,  afin  d'encourager  les  Négocians  à  Tali- 
menter.  Le  commerce  ne  peut  d(t>nc  point  PRÉTENDRE  de 
fournir  à  la  Colonie. 

'Autre  lettre  de  M.   du    Chilleau    an  M'mijîrc.   2  avril  1789, 

Cette  permiflion  gi'N^RALE  eft  une  des  grandes  follicî- 
tudes  de  M.  de  Marbois.  Il  auroit  voulu  lui  donner  MOINS 
d'extension  ;  envoyer  àes  FRÉGATES  à  la  nouvelle  Angle- 
terre ,  pour  y  chercher  des  farines  ,  ti  les  verfer  dans  les 
magafinsjOÎL  el'es  auroient  été  VENDUES.  Ce  moyen  n  étant 
pas  adrnidible ,  M.  de  Marbois  a  propofé  de  RENFERMER  dans 
ks  mams  de  quelques  Négocians  la  SUBSISTANCE  nécelTaire  à 

cette  Colonie- 

Il  auroit  auln  défiré  ouvrir  les  trois  feuJs  ports  d'entrepôt  ; 
mais  c'étoit  encore  jetter  l'abondance  dansues  lieux  principaux 
où  elle  règne  plus  qu'ailleurs ,.  &  laifler  dans  LA  MISERE  &,I'a- 
bahdon  le  refte  des  babitans  de  la  Colonie. 

Pourquoi  ne  pas  traiter  les  Sujets  de  Sa  Maiefté  TOUS 
ÏGALFMEKT  ?  pourquoi  ne  pas  procurer  aux  habitans  d'un 
quartier  LA  MEME  FACILITE  de  fubfifter  qu'à  ceux  d'un 
autre 

A  défaut  de  Chambre  de  Commerce  ,  j'ai  afiemblé  chez  mot 
lous  les  N'  GOCIAKS  ;  j'ai  confulté  LE  Conseil  ,  les  Officiers 
de  l'Etat-Major..  La  farine   a  monté,    en  quinze  jours ,  i 
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'150  livres  le  baril  ;  le  bruit  général  Tannonçoît  i  200  livres  (i). 
Le  public  fe  PLAiGNOîT  ;  j'ai  voulu  calmer  Ces  alarmes  j  je  lui. 
avois  annoncé  des  farines  étrangères  ,  j'ai  cru  devoir  lui  tenir 
parole. 

P.  S.  Je  dois  avoir  Thonneur  de  vous  cbferver  ,  Monfei- 
gneur  ,  qpe  Tordonnance  rendue  par  MM.  Dargout  &  de  Vai- 
vres  en  Juillet  1728  ,  permettoit  rexportation  des  DENRÉES 
CoLCNlAIESj  pour  payer  celles  étrangères  à  im.porter. 
J'avo:s  le  plus  grand  défir  de  fuivre  leur  exemple.  M.  de 
Marbo's  s'est  ÉLEvi- contre  mon  opinion  au  point  que,  quoi- 
que né  peu   craintif,  je  n'ai  pas  ofé  le  faire. 

Extrait  d'une  lettre   de  M.   de  Marhois  a  M.    du    Chilleaiu 
29  Mars   1789. 

(2)  Je  Hiis  fermement  persuadé,  que  fî  l'exportation  ^qs  fa- 
rines du  Royaume  pour  nos  Colonies  Éïoit  ntvv.iS'DV'E , 
nous  en  feriops  inftruits  par  le  Ministre  ,  &:  que  nos  Com- 
nrerçans  eux-mêmes  iroient  des  ports  du  Royaume  en  chercher 
aux  Eca^s -Unis  pour  nous  les  apporter.  Je  fius  assuré  que  le 
département  n'aura  pas  ABANDONNÉ  l'existenge  à.ts  Colo- 
nies ,  SANS  NOUS  AVERTIR  d'une  mefure  aussi  import anie. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.   du  Chilleau  a  M.  de  la  Luisriie  , 
29   Mai  17&P. 

Monseigneur,  tant  que  M.  de  Marbois  s'eft  borne  à  con- 
trarier mes  vues  d'utilité,  je  ncvous  ai  point  porté  contre 
liii  de  plaintes  graves,  mais  je  vous  le  DÉNONO:  aujourd'hui  , 
commue  paroilfant   avoir  formé   le  projet  le  plus  formel  d'une 


[I]  Le  baril  peze  net  environ  160  livres  ;  ainJi  la  livre  de  pain,. 
coùtoit  alors  19  fous  ,  &  alloiten  coûter  ^4.  Et  les  Minifircs  n'appellent 
pas  cela  la  difette ,  &  quelques  commerçans  trouve-nt  c^ixs  poJU.ion 
iieureufo  .'.  .  .  Oh:   rrès-henreufe  pour  eux  ûins  doute. 

(2)  Ce  paiT.ige  eft  Varrê::  de  CQnd.a:n?i(>:,LiQn  de  M.  de  la  Luzerne  ,  j-ro-» 
.JiOflcé  par  M.  da  Msrbçk, 


(«9  ) 
>lNSUBOKDlNATIONPrBI.iQVE.  J'ai  eu  l'honneur  de  VOUS  ten- 
dre compte,  par  ma  dépêche ,  n".  36,  des  motifs  qui  m  a- ^ 
■voient  déterminé  à  promulguer  une  ordonn:\nce  pour  l'intro- 
duftion  des  farines  étrangères;  i/exp#fience  en  a  démontre 
l'utilité.  Sans  cette  nicfure  ,  la  Colonie  eût  MANQUÉ  totale- 
ment de  farine  pendant  Dix  OU  douze  jours ,  èc  il  eft  no- 
toire que  la  petite  quantité  qui  en  a  été  importée  juf,]u'à  préfent 
par  les  étrangers,  le  peu  qu'on  en  doit  efpérer  de  France  avant 
le  mois  de  Décembre  ,  nécessite  la  prorogation  de  cette 
même  ordonnance  du  3  1  Mars.  Il  n'eft  pas  moins  certain  qu'il 
y  a  TRlS-PEU  de  numéraire  à  Saint-Domingue  ,  &  que  fi  on 
continuoit  à  payer  en  argent  la  farine  néceffalre  que  Ton  reçoit 
des  étrangers ,  ce  peu  de  numéraire  exilant  feroitenlcve.  Cette 
alternative  de  manquer  de  VIVP.ES  ou  d'aRGENT  m'a  paru  trop 
fâcheufepour  ne  pas  employer  LE  SEUL  moyen  dy  remédier: 
en  conféquence  ,  j'ai  permis  le  paiement  de  la  farine  étrangère 
eu  DENRÉES  COLONIALES  ,  avec  les  précautions  convenables, 
pour  qu'il  ne  puiîTe  pas  en  être  exporté  par  les  étrangers  au  ^ 
delà  de  la  valeur  de  leur  farine  importée.  M,  de  Marbois  ,  con- 
formément à  fon  ufage  ,  a  été  d'un  avis  contraire  au 
mien  5  &  fans  égard  à  ce  que  les  ordonnances  &c  nos  inftruaions 
communes  lui  prefcrive.nt  de  déférer  à  mon  opinion  ,  lorfquc 
nous  penfons  différemment^  il  s'eft  abfoîument  REFUSÉ  A  Si~ 
CNER  l'ordonnance. 

FiXtrait  des  procès  verbaux  des  magajlns  de  la  Colonie  ,  figncs 
Sf  certifiés.  Fort-an-Prince  j,  8  Juillet  1789. 

Il  a  été  importé,  dans  les  fîx  premiers  mois  178S  ,  à  Saint- 
Domingue î6,no  barils  de  farines  françoifes.  Il  aété 

importé  dans  les  fix  premiers  mois  17S9  ,  mêmes  farines . .  .  .  , 
9.i2<5.  Je  certifele  préfent  état  véritable.  SiGNÉ  la  Biche  de 
Giponlou  ,  Receveur  de  i'o&'oi  (i). 

(i)  Ainsi  ,  fans  rouvertnre  des  ports  aux  étrangers .  il  manquoit  à  la 
Coloiiie  t7,J'44  barils,  cVfl-à-dire-,  fa  flibfiftance  totale  pendant  çi(air^ 


xml,^':?^Ê^^^éï 


(  90  ) 

'extrait  d'une  lettre  da  Comité  du  Nord  au  Comité  Colonial  de- 
France  ,  z s  Juin  1789. 

ÎL  a  été  importé  ,  du  7  Avril  au  22  Mai  3  jiji  barils  de  fari* 
ties  de  France. 

Du  22  Mai  au  15  Juin,     ....     .     POINT   DU  TOUT. 


1^ 

1* 


â 


A  cette  époque  ,  le  Cap   n'^avoit  que   68  8   barils  de  farines 
françoifes ,  &la  confommation  eft  de  125  par  jour. 

Extrait  d'une  lettre  du  Comité  de  l'OueJî  au  Comité  Colonial 
de  France.  Juin  1789. 

Quant  à  M.  de  Mirbois  ,  Intendant  ,  fes  principes  font  tou- 
jours Lïïs  MEfriES.  Il  fe  niontre  conftamment  L^Ennemi  de  la 
Colonie  ;  MALHEUREUSEMENT  il  refte  maîcre  du  champ  de  ba- 
taille ,  par  le  départ  de  M.  du   Chilleau.  Nous  vous  dirons  aufîi 
un  mot  du  Miniflre  de  la  Marine.  ......  La  Colonie  manque 

des  chofes  les  plus  néceflaires  ;  elle  eft  fir-tout  PRIVÉE  de  fa=- 
??1N'ES.  La  France  en  MANQUE  également ,  &  elle  paroî-L  avoir 
fait  des  d'fpolîtions  pour  qu'il  n'en  foitpas  expédié  aux  Colo- 
nies. On  avoit  lieu  de  s'attendre  que  le  Miniîlre  prendroit  les 
meflires  que  comportoient  les  circonftances  ;  que  d'un  c6i;é  ,  il 
adrefferoit  des  ordres  dans  les  Colonies  pour  y  recevoir  les 
farines  étrangères  qui  y  feront  importées  ;  que  d'un  autre 
côté  _,  il  s'adreCTeroit  AUX  Etats-Unis  ,  pour  pourvoir  à  nos 
befoins.  Cependant,  à  notre  grand  ctonnement,  nous  fommes 
expofés  à   toutes  \ts  horreurs  du  besoin  5  &  fans  une  or- 


niols  C"  demi  \  &  cependant  l'Intendant  prétendra  prouver  qu'il  a  eu  raifort 
de  s'oppofer  à  l'Ordonnance  qui  ouvroit  les  ports,  &  le  Minillre  tâchera 
de  nous  perfuader  qu'il  a  bien  fait  de  rap.^eller  l'homme  bienfaifant  & 
courageux,  qui,  au  vifque  de  tout  ce  qui  pouvoir  en  arriver,  à  fauve 
la  Colonie  toute  entière  '. 

(t)  C'est  ainfi  que    pour  nous   tenir  fous  fa  férule -^  le  defpotitme 
îîous  comiHoit  nos  morceaux  ; 


M**VMr-«ia«w«^M 


(  ?i  :) 

«3onn,ince  que  M.  du  Chllleau  a  rendue  pour  permettre  l'în- 
troduaion  dos  farines  Étkangeres  ,  ôc  dans  laquelle  il  a 
éprouvé  TOUS  LES  OBSTACLES  poffibles  de  la  part  de  L'INTEN- 
DANT ,  nous  ne  poumons  calculer  à  quel  degré  le  malheur 
eût  été. 

Extrait  d'une  lettre  du  Comité  du  Sud  au  Comité  Colonial  de 
France.   3   Août  1789. 

Messieurs  &  chers  Compatriotes  ,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  adrefler  la  copie  d'une  lettre  que  vous  a  écrite  le  Comité 
de  l'Ouest  ;  nous  l'avons  lue  avec  la  plus  grande  attention, 
&  l'avons  trouvée  remplie  de  réflexions  sages  &  JUDICIEUSES. 
Nous  fentons  ,  comme  ces  Meiïieurs  ,  qu'il  eTc  très-important 
que  vous  environniez  M.  le  Marquis  du  Chiileau  pendant  fou 
féjour  à  Paris 

Tout  fentiment  particulier  doit  fe  taire  devant  de  fî  hautes 
confidérations  ,  &  tout  etfort  doit  être  hâté  ,  pour  DéllvilER  k 
Colonie  de  l'ahbitraikE  fous  lequel  elle  a  toujours  ctui ,  de- 
puis qu'elle  exiite.  Nous  nous  joignons  donc  ,  Melfieurs  ôr 
chers  Compatriotes  ,  à  nos  FRERES  DE  l'ouest  ,  pour  vous 
engager  â  envelopper  M.  du  Chiileau  de  vos  lumières  &:  de 
votre  énergie,  &  à  obtenir  ainfi  que  le  bonheur  des  Colons 
dépende  moins  de  la  fageffe  de  leurs  Gouverneurs  ,  que  de  la 
forme  de  leur  gouvernement. 


;I1 


^ 


F.xtrait  d'une  lettre   écrite  a  M.   le  Comte  de  Viîlehlanclic  ^ 

Député  de  la    Colonie  a  l'AjJcmblée  Nationale. 

De  V Artihonite  ,ce  s  Septembre  178p. 

M.  de  Peynier  a  déclaré  ne  vouloir  fe  conduire  que  par  les 
ERR.EMENS  de  M.  l'Intendant  ;  auffi  A-T-ïL  APPORTÉ  un  airêc  da 
Confeil  qui  CASSE  ô:  annulle  tout  ce  qu'a  fait  M.  du  Chiileau, 
&:  qui  ne  permet  l'entrée  àes  farines  que  pour  trois  mois.  Ces 
gens-là  ont  envie   de  nous  faire  MOURJR  DE   FAIM.   La  farine: 


ni 


1^'! 
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vxnt  de  i(?o  a  170  îiv.  îe  batrl ,  encore  FORT  MAUVAISE  ;  histt 
plus,  c'eft  que  cette  importation  de  farine  n'eft  permife  qiî^e 
dans  TFOis  ports  ;  les  habitans  des  autres  quartiers  font  obligés 
de  palier  par  les  mains  des  monopoleuks  (1).  Travaillez  donc^ 
Monfîeur,  efficacement  auprès  des  Etats  Généraux  ,  pourïvous 
"3 IRER  DE  LA  GENE  oîi  nous  fommes  ,  &c  nous  procurer  un  régime 
analogue  au  pays  que  nous  habitons.  Qui  mieux  que  vous 
connoit  nos  befoins  ,  &  qui  peut  mieux  7  apporter  remède  j,, 
puifque  vous  êtes  lE  DipuTÉ  du  plus  beau  pays  du  monde. 
Il  faut  nous  tirer  de  l'arbitraire  ,  nous  donner  des  loix  fa?es, 
aftives  ,  &  invariables  ;  que  chacun  fâche  ce  qu'il  doit  faire  ^ 
&  la  peine  qu'il  encourt  dans  le  cas  de  prévarication  ;  que  les- 
Adminii1:rateurs  n'aient  aucun  droit  d'innovation,  qu'ils- 
foient  EUX-MÊMES  obligés  de  fe  conformer  aux  loix  établies  j 
c'ePc  le  feul  moyen  de  faire  de  bonne  befogne. 
Pour  copie,  SIGNÉ  de   VUhhlanche, 

PIECES  JUSTIFICATIVES  DU   XVT    CHEF. 

Trait    d'in  hu  ma  n  i  t  é    envers    des     Cj^ 

TOYEtiS    NA  TU  RAII  SES     ET    LAL  ORIEUX. 

lettre  du    Comité   du  Nord  aux  Députes  a  V A ff emblée  Na- 
tionale.  Cap  j,  s  Septembre  1-]% 9^ 

Ce  n'eft  pas  la  feule  chofe  fur  laquelle  M.  du  Chilleau  ait  eiî 
le  défagrément  d'être  improuvé   par  le  Mmiftre 


(r)  Voila  oh  vouloir  en  venir  l'Intendant,  appuyé  de  ramorité 
du  Minijire  ,  fier  d'avoir  renvoyé  un  Gouverneur  qui  le  contenoit  ,  & 
d'en  avoir  obtenu  un  autre  qui  nfe  le  gênoit  pas,  H  a  fermé  les  ports 
d'Amirauté,  &  a  livré  la  Colonie  au  fiéau  du  wonopola.  Le  p-iu.  a 
bientôt  été  à  vingt  fous  la  livre  dans  les  villes  ,  &  à  vingt-cinq  fous. 
dans  les  campagnes.  Ce  défaflre  a  duré  jurqu'au,  moment  où  le  dérefpoir 
a  fait  éclater  la  révolution  ,  &  où  les  tardifs  rrmords  des  hlches  op- 
preffeurs  les  ont  déterminés  à  fe  dérober  par  la.  faite  au  Julie  chStî^ 
ment  dont  la  fureur  du  peui^lé  les  menaçoita 


(n) 

ÏL  avoit  -RT-sTiTut  auy  malheureux  Allemands  &  Acadîens 
introduits  ,  il  y  a  vingt-cinq  ans  ,  dans  la  Colonie  ,  un  terteia 
qui  leur  avoit  été  dilhibué  à  cette  époque  au  m6le  Saint-Nico- 
las,  &  liont  ceux-ci  avoient  été  DÉPOUILLÉS  par  l'IntEN- 
DANT  ,  qui  tiroit  de  ce  tericin  looo  liv.  de  ferme.  Ce  terrein 
vient  de  leur  être  retiré  pour  LA  SECONDE  FOIS. 

PIECES   JUSTIFICATIVES  DU  XWW   CHEF, 

RÉUNIONS    TY  RANN  iqUES   AU   D  O  3IA  I  N  E   DU 
Roi  ,    ET     CONCESSIONS   F  RAUDUIEVSE  s. 

Dépêche  de  M.   de  la  Luierne  a  la  Chambre  d'Agriculture. 
Verf ailles,   12  Février  1789. 

J'ai  rapporté.  Meilleurs  ,  au  Confell  du  Roi  la  demande  que 

vous  m'avez  fait    préfenter Sa  Majefté  m'a  chargé   de 

TOUS  annoncer  Ces  décifions. 

Vos  repréfentations  lui  ont  paru  fondTÉes  fur  l'arrêt  de  rè- 
glement que  le  Confeil  Supérieur  de  Saint-Domingue  a  rendu 
1^  9  Novembre  1787 (i). 

Le  Roi  a  penfé  qu'il  étoit  tombé  dans  une  erreur  INVOLON- 
TAIRE ,  &  s'étoit  écarté  du  véritable  efprit  de  la  loi.  Sa  Ma- 
jefté  a  confidéré  combien  il  importe  de  ne  point  décourager 
ies  Cultivateurs  ,&  d'aflTurer  aux  SECONDS  conceffionnaires  les 
fruits  de  leurs  travaux  &  de  leurs  avances  ,  lorfque  les  concef- 
fionnaires  ANTÉRIEURS  ne  fe  font  point  mis  en  règle,  lorfqu'ils 
ont  négligé  de  faire  borner  &  arpenter  leurs  terreins ,  ainfi  qu'il 
leur  eft  prefcrit  par  le  titre  m.ême  qu'ils  invoquent  tardive- 
ment. Tels  font  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi  ;   Se  après 


(l)  Cest  celui  qae  le  procureur  générai  la  Mardells  avoit  provo- 
qué pour  fa  plus  grande  commodité,  &  dont  le  prononcé  avoit  pré- 
tendu confacrer  cette  affreufe  maxim^  ,  Cçne&Jfion  fur  eome^en  ne  vau^. 


r:  i 


m 


V 


(  ^4  ) 
avoir  CASSé  ,  comme  INcompétemment  rendu  ,  l'an-êt  da 
Confeil  Supérieur  de  Saint-Domingue  ^  du  9  Novembre  1787  , 
Sa  Majeflé  a  fixé  la  Jurifprudence  d'une  manière  CONFORME  a 
VOTRE  VCŒU,  dans  un  arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat,  que  j'en- 
voie au  Confeil  Supérieur  de  Saint-Domingue,  pour  y  être 
enregiflré. 

Xettre  des  Adminijîrateiirs  a  la  Chambre  d'Agriculture,  Fort" 
aii-Prince  ^  iz  Avril  ijSç^ 

SAMajeftéa  rétabli,  à  l'égard  des  conceffions,  les  principes 
cîont  le  Confeil  s'ÉToiT  ÉCARTÉ  ,  &  vos  repréfentations  ont  été 
pleinement  accueillies.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  le  nouvel 
arrêt  du  Confeil  d'Etat. 

Délibération  du  Comité  du  N&^d  ,  du  ii  Mars  1789. 

Pourvu  que  le  commerce  des  réunions  au  domaine  du 
Roi  ne  îanguilfe  point,  l'Intendant  trouve  tout  pour  le  mieux. 
Avant  lui ,  cette  branche  n'étoit  pas  connue  ;  il  l'a  fait  FRUC- 
TIFIER au  delà  peut-être  de  fes  efpcrances.  Un  lîeur  ^^ante, 
fon  faifeur,  a  obtenu  Se  poiTédé  SEIZE  CONCESSIONS  faites  fur 
réunions.  Les  Gazettes  contiennent  toutes  les  femaines  15  à  20 
demandes  en  réunions.  Jamais  Adminiftrateur  n'eut  plus  d'a- 
MOUR  DU  BIEN  public. 

Lettre   du    Comité  du  Cap  j,   2  Août  1789, 

Ces  gens-là  font  pofTéàés  du  démon  des  RÉUNIONS.  Réunion 
c^.es  Conseils  dans  la  main  des  Adminiilrateurs  ,  réunion  des 
CAISSES  _,  réunion  des  TERRES.  Le  moyen  de  n'être  pas  les 
milites  abfolus,  quand  on  RtUNlT  TOUT  dans  fzs  mains  I 

Lettre  du  Comité  du  I^ord  j  24  Août  1789. 
Depuis  le  départ  de  M.   du  Chilleau,   ce  malheureux. 


Marbois  vient  de  recommencer  fur  les  réunions  fon  CQU-^ 
MERCE  DE- BRIGAND  ,  contre  lequel  vous  ne  fauriez  aOez  VOUS 
iiEVER  i  il    y  a  de  quoi  nous    réduire    au    DISESPOIR. 

Lettre  du  Comité  de  l'OucJî  ,  9  Septembre  1789» 

Un  des  abus  dont  les  habitans  défirent  le  plus  la  RÉFORMA-» 
TION  ,  ce  font  les  poutfuites  eni  RiUNION,  M.  du  Chilleau  les 
avoit  fulpendues  ,  en  refufant  fa  fignaturej  DEPUIS  SON  DÉ- 
PART ,  elles  fe  renouvellent ,  &c  nous  pouvons  même  vous 
ASSURER  que  c'efi  en  conféquence  d'une  DÉCISION  DU  MI- 
NISTRE. Nous  ne  pouvons  trop  VOUS  RECOMMANDER  d'avifer 
aux  moyens   les  plus  prompts  pour  faire   celTer  cette  efpece  d© 

BRIGANDAGE H   eft   reconnu  &    AVOUÉ    par    tout    le 

monde  que  toutes  les  terres  de  la  Colonie  manquent  DE  BRAS* 
Dans  cet  état,  ce  n'eft  donc  pas  travailler  aux  progrès  de  la 
culture  ,  que  d'enlever  les  terres  aux  anciens  conceffionnaires  , 
pour  les  donner  à  des  nouveaux  qui  n'ont  pas  plus  de  moyens 
de  les  mettre  en  valeur:  au'fli  voyons-nous  que  le  feul  objet  de 
cette  RIGUEUR,  &:  de  toutes  les  injuftices  ATROCES  qui  en  ont 
été  la  fuite,  a  été  de  favorifer  UN  TRAFIC  de  nouvelles  réu- 
nions. Vous  fentircz  ,  comme  nous  ,  la  néceflité  d'arreTEK. 
CE    DisORDRE. 


m. 


Lettre  du  Comité  du  Nord  j  15  Septembre  1739. 

M.  du  Chilleau  avoit  SUPPRIMÉ  les  demandes  en  réunion  de 
terrein  ,  qui  ne  tendoient  qu'à  dépouiller  le  légitime  proprié- 
taire,  pour  enrichir  des  CRIATURES  de  l'Intendant ,  peut-être 

FIntendant  LUI-MEME  ,  fous    des  noms  fuppofés Cette 

ilippreflion  vient  d'eue  RÉVOQUÉE,  &:  les  demandes  fe  renou- 
vellent. 

Affiches  américaines ,  feuille  du  Port-au-Prince  ,  n°.  37. 

M,  Jean-François  Gérard  pourfuit  en  réunion  un  terrein  de 
ï;oo   pas    carrés  ,    fitué    au    quartier    de  Piymouth * 


vsm^i 


(  ?^  ) 

M.  WATvfTÊ  ,  Avocat  en  Pai-Iemenf ,  demeurant  en  cette  ville  j» 
]pourfuit  en  réunion  uii  terrain  de  i2co  pas  carres^  iitué  au  lieu 
nommé  le  i5oucan-à-la- Pointe  ,  QUARTIER  DE  NiPES^-dcp.en* 
«îance  de  la  paroifTe  de  TAnfe-à-Veau  ,  concédé  ci-cfevant  au 
fieur  Penier  fils (i).  '    ~ 

M.  MoRGAND  ,  habitant  au  quartier  âé  l'Aille,  pourfuit  en 
réunion  un  terrein  de  icoo  pas  carrés,  fitué  au  lieu  nommé  lé 
Boucân-à-la-Pointe  ,  QUARTIER  de  Nipes  ,  dépendance  de  la 
ParoifTe  de  TAnfc-à-Veau  ,  concédé  ci-devant  à.  la  demoifelle 
JlNne  Penier.  .  .  ^^  ^ 

M.  Alote  ,  demeurant  en  cette  ville,  pourfuit  en  réunion 
TROIS  TERREINS  fituésà  la  montagne  de  la  Selle 

Le  fîeurEERARD  ,  demeurant  en  cette  ville  ,  pourfuit  en  réu- 
nion un  terrein  pour  culture  ,  de  looo  pas  en  carré,  fitué  à  la 
montagne  de  la  Selle^  ,  .  .  . 

■Affiches  américaines  ,  n".  4S, 

Conformément  à  l'ordonnance  de  MM.  les  Administra- 
teurs, du  25  Odtobre  17S6,  le  (leur  HuBERT  ,  demeurant  en 
cette  ville  ,  pourfuit  en  réunion  un  terrein  iitué  dans  le  quartier 
|ie  la  nouvelle  Touraine 

La  nommée  Adelaïde-Louife  Leraux  ,  demeurant  à  Jacmeî  , 
pourfuit  en  réunion  un  terrein  pour  culture  ,  de  icoo  pas  car- 
rés ,  ou  la  valeur,  iîtué  dans  \t&  hauteurs  delà  grande  rivière 
«leFel 

lefîeurYTAS,  demeurant  au  quartier  &:  paroifTe  des  Gonaï- 
ves  f,  pourfuit  en  réunion  un  terrein  de  cent  carreaux 

{t)  Nos  Commettans  nous  ont  obfervé  que  les  fieurs  Wante  & 
Margand  étoient  les  courtiers  favûiis  de  M.  de  Marbois  dans  fon  com- 
merce des  réunions.  On  voit  ici  que  ces  deux  amis  avoient  fans  doute 
imaginé  wav,  fpccuîation  commune  ;  car  ils  demandent  à  dépouiller  une 
fsmille  ^nùere ,  pour  avoir  le  plairir  d'être  voifuis,    - 


(91  ) 
îvr^  Piefrè-Mai-tîn  Lebrun,    Procui'cui'   nu  Slcgô  royal  de 
Jcivmie,  poiirfuit  en    rcunion  un  terrcin  pour  culture     de  là 
vontenance  de   mille  pas    carres 

Le  iîeur  SegUIN  pourfuît  en  réunion  un  terreîn  de  mille 
pas  carrés  ,  fituc  à  la  montagne  de  la  Crique 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  MM.  les  Administrateurs  ,  en 
date  du  4  de  ce  mois ,  le  nommé  Etienne  Lebrun  ,  6c  habitanij 
aux  Baradaires,  pourfuit  en  réunion  un  terrein  de  mille  pas  carrés. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  MM.  les  Administrateurs  , 
en  date  du  2  de  ce  mois,  M.  Viau  de  Colline,  demeu- 
rant en  cette  ville  ,  pourfuit  en  réunion  trois  emplacemens  , 
iîtuésenla  nouvelle  ville  du  Port-au-Prince.  .  .  .  , 

Les  nommés  Guillaume  &  Jean-Bapt^fte  Carrié  pourfui- 
vent  en  réunion  Un  teriein  de  là  contenance  de  cinq  cents  pas  de 
large  fur  fîx  cents  de  long 

ENvertri  de  l'ordonnance  de  MM.  les  ADMINISTRATEURS, 
du  20  Juillet  dernier ,  ail  pied  de  la  requête  à  eux  préfentée  lé 
16  dudit,  lefieur  Morel  ,  demeurant  aux  Gonaïves  ,  pourfuit 
en  réunion  un  terrein  de  cent  pas  carrés  ou  environ.  .... 

Le  fleur  Sollier  ,  Huiffier  en  cette  ville  ,  pourfuit  en  réiH 
nion  un  terrein  de  mille  pas  carrés 

Conformément  à  l'ordonnance  de  MM.  ^s  Administra- 
teurs, du  II  Oaobre  17S5,  au  pied  de  requête  ,  le  fieur  Pierre 
Darodes  pourfuit  en  réunion  un  terrein  pour  culture,  de  raille 
pas  carrés 

M.  Villars  pourfuit  en  réunion  un  terrein  /îtuè  dans  les 
hauteurs  de  la  colline  àzs  Vérettes  ,  contenant  environ  qua- 
rante-cinq carreaux.  .... 

En  vertu  d'ordonnance  de  MM.  Us  GÉNÉRAL  &  INTENDANT, 
le  fieur  Peliassi  ,  Charpentier ,  réfidant  aux  Gonaïves ,  pour-» 
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fuît   en   réunion  un  terrein    de  mille  pas   carrés  ,  ou  U  va- 
jeur '      f 

LE  fieur  BalLAIK  réfidant  aux  GonaiVes ,  pourfuk  en  réu- 
nion un  terrein  pour  hatte,  de  la  contenance  de  cinquante  car- 
reaux o'j  environ.  .... 

En  vertu  d'ordonnance  de  MM.  les  ADMINISTRATEURS,  le 
fieur  Robert  -  AuguP.e  BeNARD  ,  Négociant  en  ^cette  ville  , 
pourfuit  en  réunion  un  terrein  de  1500  pas  en  carré 

En  vertu  d'ordonnance  de  MM.  les  Administrateurs, 
le  fieur  MorGAND  (i)  ,  habitant  à  l'Afile  ,,pourfuit  en  réunion 
un  terrein  de  2co  pas  en  carré  ,  pour  culture.  .... 

Le  fieur  Monleuil  ,  demeurant  au  quartier  &  paroiffe  des 
Gonaïves  ,  pourfuit  en  réunion  un  terrein  de  cent  car- 
reaux. .... 

Le  fieur  BliN  pourfuit  en  réunion  un  emplacement  fitué  en 
cette  ville  ,  contenant  120  pieds  carrés 

Le  nommé  Thieky  pourfuit  en  réunion  un  terrein  pour  hatte 
Jèc  corail ,    de  isco  pas  carrés 

'    F.xtrait  d'une  requête  de  M.  Rouf  eau  de  la  Gautraye  ,  proprié- 
taire-planteur de  la  province  du  fud  ,  aux  Repréjentans  delà 
Colonie  aux  Etats   Généraux  du  Royaume.  A  CavaiUon  , 
^  10  Mars   1789' 

Le  fouffigné  Rouffeau  de  la  Gautraye  ,  Capitaine  de  Mî- 
Hces,  habitant  de  la  paroiffe  de  Cavaiilon  ,  &  L'UN  DE  SES 
Electeurs  ,  y  a  pourfuivi  en  réunion  un  terrein  de  1500  pas 
carrés  fur  la  dame  NOGUEZ.  Le  terrein  a  été  réuni  au  Domaine 
du  Roi Il  eft  de  la  juftice  de  croire  que  le  POURSUI- 


(I)  L'ASSOCIÉ  ds  fieur  Wante  ,  Tun  de  fes  prête-noros. 


VaNT  a  èù  obtenir  cette  nouvelle  concefîion  :  eh  bien  ,  c'c/l  une 
terreur,  elle  a  été  accordée  plus  d'un  mois  après,  &c  fous  fes 
yeux,  AU  SIEUR  WanTE,  maintenant  Chef  du  Bureau  des 
fonds ,  £v  pour  lors  SECRETAIRE  particulier  de  M.  Tintendant. 
Le  fieur  Koufleau  s'clt  cru  auLorilé  à  lui  en  faire  les  plus  fan- 
glans  reproches  ,  en  lui  rcpréfentant  que  le  public  ne  pourroit  à 
l'avenir  regarder  le  règlement  aucjuei  il  avoit  coopéré  ,  pour  ne 
pas  dire  DONT  IL  iTOii:  l'auteur  ,  que  comme  une  amorce 
trompeufe  pour  Dii^ouiLlER  un  honnêce  habitant,  pcre  d'une 
nonibrcufe  fauxille  ,  ôc  GRATIFIER  de  les  dépouilles  im  homme 
qui,  quelques  années  auparavant,  pour  le  foultraire  au  paie- 
ment de  Ces  dettes  ,  avoit  FURTIVEMENT  quitté  la  mere-patne. 
Ce  digne  TROTégé  &  un  fien  aflfccié  ,  nommé  Morgand  , 
ont  pcurfuivi  en  réunion  de  obtenu  les  concefiions  de  divers 
terreins  qu'ils  ont  VENDUS  à  très-haut  prix.  .... 

Le  fleur RoulTeau,  obligé  déplier  fous  les  coups  de  l'arbI"» 
Traire  ,  s'ctoit  ré/îgné  au  plus  profond  fîlence  ;  mais  au  bruit 
derAfiTemblée  des  Etats -GÉNÉRAUX  ,  il  fe  réveille ,  Sr  prie 
fes  dignes  compatriotes  LES  Ds-PUTÉs  de  Saint-Dcmingue  ,  de 
vouloir  bien  fe  charger  de  faire  part  du  moaf  de  fa  doléance  ,  ÔC 
d'en  dépofer  les  pièces  au  foutien  (i) 


(i)  Au  nombre  despieces  d'rpo^ées  an  Comité  des  rapports,  fe  trouvent, 
î.  La  reqLu're   du    fieur  de  la  Gautraye   à,   MM.  de  la  Luzerne   &  de 
Marbois,  du  y  juillet  1786. 

2-  L'enquête  faite  par  le  Sènèchal  de  Saint-Louis  du  Sud  ,  du  2  oc- 
tobre 1786.  \ 

'      3.  Les  conclurions  du  Procureur  du  Roi,  du  ^  du  même  mois. 

4.  L'avis  du  Commiiraire  du  Tribunal -terrier ,  du   6  idem.  ' 

5.  Enfin  rOrdonnance  du  27  décembre  1786,  fignée  là  Luzerne  de 
Marbois  ,  qui  prononce  ia  réunion  du  rerreia  pourfuivi  ,  lequel  fut 
concédé  par  ce^  Adminiftrateurs  en  janvier  1787,  au  fieur  IP'ante  , 
Secrétaire  intime   de   M.  Tlniendant, 

g   '- 


3Vme^' 
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I 
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Z,tm  duficnr  Robert  h  M.   de  la  Gautraye.  Port-au-Prince, 

20  Mai  1787. 

MONSIEUR  ,  M.  Wante,  décidé  â  vendre  fa  terre,  &  vous 
-y^nt  donné  fa  parole  d'honneur  de  vous  en  donner  la  préfé- 
rence ,  m'engage  en  confé^pence  à  vous  en  prévenir,  &  vous 
i'OFFPâR  pour  prix  de  QUARANTE  MILLE  LIVRES,  qu'il  dit 
è^re  celui  que  vous  en  avez  offert  à  M.  Nogués.  Je  l'ai  fort 
affurédu  contraire;  mais  xi  infifte  A  LE  CROIRE.  Veuillez  me 
faire  part  de  vos  réfolutions  à  ce  fujet. 

Extrait  dt  la  lettre  du  fienr  Labiche  de  Gipoulou  h  M,   de  la 
Gautraye.  17  Avril   1788. 

M.  WaNTE  m'a  fait  demander ,  &  m'a  propofé  de  me  vendre 
cette*  terre  ,  payable  A  RENTE  ,  fans  me  dire  le  prix.  Ce  moyen 
cft  le  feul  qui  puifTe  me  convenir  ,  n'ayant  pas  CINQ  CENTS 
PORTUGAISES  à  lui  compter,  prix  qu'il  vouloit  LA  VENDRE  à 
M.  Maffé. 

extrait  d'une  lettre   du  fieur  Torris  ,  Secrétaire   de  l'Inten- 
dance, aufieur  du  Lion,    habitant  au  Port-au-Prince. 

27  Janvier  1788.  -     • 

Ma  pofition  n'eft  pas  beaucoup  plus  avantageufe  que  celle  des 
CAYEs!  Il  n>  a  que  l'efpoir  de  mon  avancement  qui  m'engage 
à  refter  près  de  M.  l'Intendant.  Les  appointemens  que  j'y  ai 
font  trop  modiques ,  &  les  dépenfes  trop  grandes  ,  pour  qu* 
la  place  que  j'ai  maintenant  puifTe  me  fixer. 

UN  de  mes  amis ,  oui  eft  PRES  des  Adminiflrateurs  ,  s'eft  fait , 
PAR  LES  RÉUNIONS  qu'il  a  obtenues  dans  le  courant  de  1  année 
dernière  ,  plus  de  TROIS  CENT  MILLE  liv.  ,  en  les  REVENDANT 
.près  qu'elles  lui  ont  été  AC  CORDÉES .  Je  ferois  bien  aife  de  fuivre 
/on  EXEMPLE.  Si  vous  .viez,  par  hafard,oupar  quelqu  uu 


(   10.    ) 

eîc  vos  amis ,  CONNOïSSANCE  de  tcrrcîns  SUSCEPTIBLES  de 
réunion,  j'en  fe  rois  les  pourfuites  de  COMPTE  à.  DEMI  avec  le 
plus  "-rand  plaifir.  Je  me  peiTuadc  d'avance  que  la  icullite  m'en 
feroit  FAVORABLE  ;  il  ne  s'agiroït  que  de  m'cnvoyer  LES  NOMS 
du  premier  ConcefTionnairc  ,  l'endrott  où  q(ï  fituce  lateri-e, 
&  le  TEMPS  approchant  que  la  conceffion  peut  avoir  été  accor- 
dée. Avec  ces  renseignemens  ,  je  pounois  prendre  au  Greffe 
de  l'Intendance  les  connoiflanccs  qui  me  mettroient  à-meme  de 
4onner  à  la  REQUETE  de  demande  en  réunion  la  forme  qu'elle 
exigeroit.  SiGNÉ  Toriis  ^  Secrétaire  à  l'Intendance  (i). 


(l)   Voila  pom-tunt  les   horreurs  dont  la  dcputation  de  Saint-Do- 
mingue a  reçu  la   million  exprclfe  d'i-tre  la  dénoiiciatrice.  Voiij.  le   ven 

rongeur  qui  minoit  fourdement    la  conlUtntion  coloniale fourdâ- 

menc -,  j'ai  tort;  ouvertement,  fans  pudeur.  Les  Bureaux  de  TAdminif- 
tration  éroient,  comme  l'on  voit,  le  magafin  public  des  dépouilles  des 
malheureux  colons.  Le  greffe  de  Tlntendance  étoit  devenu  Tarfcnal  de 
la  cupidité. 


Quelle  idée  peut-on  fe  former  d'Adminifirateurs  qui  autorlfent  paï 
leur  filence  ,  ou  encouragent  par  l'impunité  le  trafic  honteux  des  pro- 
priétés les  plus  facrées  ,  qui  déshonorent  une  loifage-,  en  la  faifant  fervit 

à  la  dellrudlon  d'une  loi  naturelle Et  diront-ils  qu'ils  ignoroient 

ces  abus  cachés  -,  ces  délits  fubalternes  ?  Je  leur  répondrai ,  pourquoi  ne 
faviez-vous  pas,  en  1786  &  1787,  ce  que  M,  du  Chilieau  a  découvert 
en  débarquant  en  I788  ? 

Et  le  Miniflre  me  dira-t-il  que  ces  excès  ne  font  pas  venus  jufqu'â 
lui  T  Je  lui  répHquerai  que  M.  du  Chilieau  lui  en  a  rendu  compte-,  que 
nous  les  lui  avons  dénoncés-,  &  que  les  excès  ont  reparu,  &  que  la 
barrière  infuffifante  que  la  vertu  leur  avoit  oppofée  quelques  momens, 
a  été  renvcifée  depuis  le  départ  de  Thomme  vertueux.  Je  rougirois 
d'avoir  fouillé  ma  plume  des  détails  de  ce  brigandage  ,  fi  le  motif  qui 
lu'anime  ,  Pefpoir  d'en  arrêter  le  cours  1  &;  les  ordres  unanimes  &i, 
mille  fois  répétés  de  nos  Commettans ,  n'anoblilToient  jufqu'aux  expref- 
fions  riles ,  qui  feules  pouvoient  rendre  de  femblables  délits» 


pièces  Juftifîcativeï 


& 
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PIECES    JUSTIFICATIVES    DU   XVIir.   CHEF. 
Djfjsioj^  entretenue    par  je  Ministre  entre 

XES   DÉPUTÉS    DE    TA     COIONIE     ET    TES    CoTONS, 

ET    FALSIFICATION    MATÉRIEUE   D'uN   ACTE 

D'OU  DÉPENDOIT   LE   SORT    DE    SAINT- 

DOMlNCrUE. 

Hxtrcût  d'une   lettre  de  M.   de  la   Luzerne   aux  Députés   dt 

Saint-Dumlngue.    Verfaïlles  ,   19  feptcmbre   1789. 

J'AI  reçu.  Messieurs,  le  projet  de  règlement  provîfoîrc 
pour  la  convocation  d'une  Aflemblée  coloniale  à  Saint-Do- 
mingue. Lorsque  MM.  les  Colons  réunis  a  Paris  m'au- 
ront ADRESSÉ  LES  PROPOSIÏIOÎsS  QU'ILS  PEUVE^JT  AVOIR 
A  FAIRE  A  CET  ÉGARD,  je  m'emprefferai.  de  mettre  le  tout 
fous  les  yeux  du  Roi  2c  de  fon  Confeil  (i\ 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  de  la  Lu7^ernc  h  la  Société  des 
Colons  français,     Verfailles  ^    19  feptembre   1789. 

Je  reçois  ,  Messieurs  ,  la  lettre  que  vous  m*avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  16  de  ce  mois.  Se  le  projet 
de  règlement  provifoire  qui  y  eft  joint.  Je  ME  HATERAI  , 
COMME  VOUS  LE  DÉSIREZ  ^  de  le  mettre  fous  les  yeux  du 
Roi  de  de  fon  Confeil  (2), 


[■3 
0î 


(i)  Par  cette  lefrffe,  M.  de  la  Luzerne  fufpendoit  fa  déc ifion  iufqu'a 
ce  qu'il  eût  confulté  le  vœu  des  Coians  réunis  à  Paris  ,  &  cependant  ce 
vœu  lui  étoii  déjà  connu  ,  puifquq  ce  m^me  jour  19  feptembre  il  leur 
ccrivoit  la  lettre  dont  extrait  ci-deflus. 

{%)  Ainsi  ,  fans  le  vœu  des  Colons  françois  réunis  à  Paris  ,  fans  mif- 
iîon  ,  le  vœu  des  Repréfentans  avoués  de  Saint-Domingue  eut  étt  raof- 
calement  nui  aux  yeux  du  Mmillre  des  Colonies  !  Au  furplus ,  route  fa, 
correfpondànce  avec  la   Société   des  colons   porte  le  caciiet  d'un  enx- 


■^Sb^ 


Extrait  d'une  féconde  lettre  de  M.  de  In  Lur^ernc  a  la  Société 
des   Colons  franfois.    Vc  v faille  s  ,  26  feptcnibre  1789. 

J'ÉTOis  PRET,  Messieurs,  depuis  deux  ou  trois  jours, 
comme  je  vous  l'avois  promis,  à  rapporter  votre   demande 

au  Confeil  d'Etat Je    vous    annonce  avec    plaifir 

mi'un  mode  de  convocation  ABSOLUMENT  TEL  QUE  vous  LE 
Di^.siRlE/.  ,  a  été  agréé  par  le  Roi.  Il  m'a  chargé  de  porter 
demain  au  Confeil  un  projet  de  règlement  entièrement  ré- 
dii^é  s  .  .  .  •  fi  quelques -uns  de  vous  pouvoient  paGer  à 
V^rfaiVles  ,  je  leur  en  fcrois  part  AVEC  LE  PLUS  GRAND 
PLAISIR     l). 

Extrait  d'une  troifieme  lettre  de  M.  de  la  Luzerne  a  In  So^ 
clété  des  Colons  fran^ols.  Verfallles  ,  27  feptemlre  1789. 

Je  vous  annonce  AVEC  PLAISIR,  MESSIEURS,  que  fur  les 
rapports  que  j'ai  laits  de  votre  demande  aux  Confeils  d'Etat, 
du  2S  &  du  27  de  ce  mois  ,  le  Roi  a  bien  voulu  autorifer 
à  S^lnt-Domingue  la  convocation  d'une  Affemblée  générale, 
COMME  VOUS  LE  DÉSIRIEZ.  Je  vais  faire  expédier  SUR  LE 
CHAMP  aux  Admlnilh-ateurs  les  ordres  riceflaires  ,  &  j'auraî 
foin  qu'ils  partent  INCESSAMMENT    (2). 


preiTement  qui  auroit  di  leur  infpive?  à  eux-mêmes  une  falutaire  dé- 
fiance ,  fi  des  hommes  loyaux  &  honnêtes  comme  nos  compatriotes  , 
avoient  eu  fans  ceffe  fous  les  yeux  ce  mot  célèbre  6c  trop  yriiil  Time» 
Danaos  O  dona  ferentes^ 

(1)  Il  n'eft  queftion  ,  comme  l'on  voit  ,  que  de  la  demande  des  Co- 
lons françois.  M.  de  la  Luzerne  ne  fonge  pas  plus  aux  Députés  de  1^ 
Colonie,  que  s'ils  n'exiftoient  pas. 

(2)  QUELLES  recherches!    Et  les  Députés  n'ctoient  pour  rien  dans 
'  toutes    ces  prévenances      L^on    convoquoit   une    Colonie  puiCTante  ,^  on 

imac.inoit  un  mode  d'AOemblée  générale  ,  on  Vordonnoit ,  on  fe  hâtoit 
d'en  expédier  1  ordre,  &   rAffcmbl'ic   Nationale   préfente   &  féame  nfl 

Cavoit  rien  de  tout  cela 

^   4- 
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Extrait  d'une    lettre    de    la  Société  ^es    Colons  français  a 
M.   le  Comte  de  la  Luierne.   Paris,   3  oclobre  1785^ 

Nous  avons  reconnu  ,  Monfeigneur  ,  une  nouvelle  preuve 
de  vos  DISPOSITIONS  FAVORABLES  dans  la  PROMPTE  expé- 
d;it:ion  des  lettres  de  convoc«ion.  Le  duplicata  contrefigné 
par  vous  ,  fcellé  du  fceau  du  département  de  l'a  Marine  ,  a 
été  ,  faivant  votre  intention  ,  rerais  à-  M.  de  Sàint-Germam  , 
au  zèle  duquel  notre  Afl;nnblée  s'en  rapporte  avec  con- 
fiance (ï)» 


S 


Extrait  d'une  très- longue  lettre  de    l'^AfemUée  provinciale 

du  Nord  aux  Ajfnnblécs provinciales  deVOueftù  du  Sud.. 

Au  Cap  ,   ce  24  décembre   1785. 


Messieurs  ,  Us  dépêches  de  M.  le  Comte  de  la  L 


uzern.e 


[ri  AiN?T  ,  le  Minifire  s\^toit  chargé  de  faire  pafTer  diredement  le- 
jDi-imara  de  cette  dépêche  importante,  &  il  remettoit  le  duplicata  aux 
Colons  réunis  à  Paris  ,  pour  charger  un  de  Leurs  membrss  d'en  être  Je 
porteur]  Cts  pauvres  Députés  k  TA/Temblée  Nationale  étoienc  les £eids 
qui  n'ctoient  chargés  de  rien  vis  à-vis  de  leurs  Coraettans. 

Il  eft  important  d'obferver  que  la  convocation  miniRérielle  ,  fabri- 
quée le  2(î  feptembre  au  Confeil  d'Etat,  a  été  expédiée  îe  3  oclobre 
pour  Saint-Dojningue.  M.  d,e  la  Luzer-ne  n'a  eu  que  le.  temps  juile  de 
la  communiqaer  aux  Colons  françois  ,  telle  qu'elle  ai^oit  été  propofce 
par  eux,  &  de  la  faififier  enfuite  ,  en  y  ajoutant  quatre  articles  dont 
ils  n'eurent  pas  la  plus  légère  connoillance. 

En  mars  1790,  rAïïemblée  Nationale  s'eft  auffi  avifée  de  décréter  nrr 
autre  mode  de  convocation  pour  fes  Colonies.  Le  dernier  décret  a  été 
rendu  le  a8  mars.  ....  Eh  bien  ,  le  bûtiment  n'eft  parti  de  Breft  que. 
îe  28  avril;  ce  qui  prouve  que  fi  Pexpéditionnaire  de  la  Natien  èioit 
plus   iidele ,  Pexpéditionnaire   du  Confeil  d'Etat  étoît  plus  diligent. 

Enfin  ces  dépêches  du  27  feptembre  ,  parties  le  j  odobre  ,  paiïerent 
îes  mers.  La  lettre  de  l'Affemblée  ptovinciale  du  Nord  prouvera  como. 
ment  elles,  farçnt  reçues  à  Saint;-I)Q.minguQ. 
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qu'une  JUSTE  mcfilancc  nous  a  tait  ouvrir,  &  q-te  nous  nou» 
femmes  cmprclfcs  de  rendre  publiques  ,  pour  faire  connoître 
le  caïadere  FAUX,  MALVEILLANT,  &  DESPOTIQUE  de  ce 
Miniitrc  ,  n'ont  Hius  doute  befoin  de  commentaire  pour  per- 
fonne. 

Tout  le  monde  y  a  vu  des  traces  bien  marquées  de  ce 
manège  d  familier  au  génie  mlriiftcriel  ,  de  FAIRE  d'un.e  fa- 
çon ,  &  de  PAROITRE   FAIRE  de  l'autre. 

Tout  le  monde  a  remarqué  la  DUPLICITÉ  de  ces  deux 
lettres  ,  Tune  miniîUrielle  ,  &c  l'autre  particulière  5  comme  (î 
un  Miniftre  qui  fait  fondion  de  Miniftre  ,  pouvoit  écrire  au- 
trement que  comme  Miniftre  j  comme  lî  celui  qui  fe  dit  l'or- 
gane des  intentions  du  roi  ,  lefquelles  font  UNE  ,  pouvoit 
avoir  DEUX    LANGAGES» 

Tout  le  monde  a  oBfervé  comme  la  lettre  particulière  ex- 
plique &:  EMPOISONNE  la  lettre  miniftérielle  5  celle-ci,  prife 
ifolément  ,  refpire  les  intentions  les  plus  pures  j  rapprochée 
de  la  lettre  particulière  ,  c'eft  LE   COMBLE  DE   LA  PERFIDIE. 

. Tout  le   monde  a  imaginé   fans   peine  ce 

que  M.  de  la  Luzerne  entend  par  innovations  les  plus  fu~ 
nejles  a  la  Métropole.  On  n'ignore  pas  qu''il  eft  un  àcs  plus 
zélés  défenleurs  des  lois  prohibitives.  On- n'a  pas  oublié  qu'il 
A  FAIT  CASSER  les  ordonnances  de  M.  du  Chilleau  pour  la 
libre  importation  ^qs  nègres  dans  la  partie  du  Sud  ,  &  àes 
farines  dans  toute  la  Colonie.  Mais  ce  qu'on  ignore  peut  être  , 
c'eft  que  la  première  de  ces  ordonnances  a  été  CASSEE  dans  le 
plus  GRAND  SECRET  ,  &  à  l'insçu  DES  DÉPUTÉS  de  la  Co- 
lonie ,   qui  lui  en  ont  fait  des  reproches  très -AMERS. 

Le  projet  d'ordonnance  pour  cette 

convocation  n'eft  figné  QUE  DE  M.  DE  LA  LuzERNE  SEUL  ; 
aucun  ordre  du  Roi  n'efl  joint  aux  dépêches  de  ce  Minirtre» 


% 

«^ 


Tout  le  monde  a  de  plus  trouvé  SINGULIER,  que  M.  de 
la  Luzerne  préfente  ie  vœu  des  Colons  résidans  A  Paris, 
c'eft-à-direj  d'une  TKES -PETITE  partie  de  la  Colonie  > 
comme  le  vcsu  de  LA  CoLOKiE  ET'TIERE  ,  lorfou'il  dit  que 
ce  mode  ejî  celui  que  les  Celons  ont  jouliaité  eux-mêmes, 
Puifqu'il  vGuIcit  accorder  à  la  Colonie  le  vœu  qu''elle  fou- 
haitoit  ,  c'étoit  à  Saint-Domingue,  ô:  non  en  France,  qu''il 
devoit  interroger  fur  cela  la  Colonie  j  les  Colons  réfidans  à 
Paris  NE   FONT   pas    LA   CoLONîE. 

M.   de  la  Luzerne   devoit  donc  commencer  par  établir  des 
Ailemblées    Provinciales    qui    eufTent  convenu    entre  elles  DU 
MEILLEUR  m.ode   de   convocation  d^une  Ailembîée  Coloniale  , 
&   qui    eufient    préparé    les   grands    changernens    à  faire    dans 
TadminiRration  de   la    Colonie.    C'eft    ce  que    LE  corps  D-É 
lA  DipUTATiON    n'a    celTé    de  lui    demander  ,  ôc    ce  qu'il   a 
conftamment  REFUsé.  Son  projet  de  convocation  d\ine  iimple 
afTemblée  prétendue  générale,  &  le   mode   de  cette  convoca- 
tion, n'ont  été   approuvés   que    PAR  SEPT    DipuTÉs,  parmi 
lefquels   il  ne  s'en   elt  même   trouvé   Qu'UN   SEUL  ayant  voix 
délibérative    à  TAiTemblée  Nationale  ,  &  encare    ce   projet  , 
ainfî  que  ce  mode  de  convocation,  font-ils  uniquement  l'ou- 
vrage DES  Colons   de  Paris   que  le  Miniftre   a  eu  l'adrefTc 
de  SUSCITER  contre  les  Députés  de  la  Colonie,    pour  pou-» 
\'oir   LES  or-POSER   alternativement   les    uns    aux   autres  ;   car 
M.  de  la   Luzerne   n'ignore   point    cette  maxime  de  tous  les 
tyrans    qui   cherchent    à    perpétuer    leur    tyrannie  ,   dinde     & 
impera  ,   divifer  pour  régner  ;  l'union  efr  le  fléau   des  tyrans^ 
&  M.   de  la  Luzerne   en  a  un  grand  exemple  fous  fes  yeuxv 
Le    mode    de    convocation    dont    il    s'agit    eft    fi  fort    l'ou- 
VRAGE  ^Qs   Colons  de  Paris  ,   que   M.  de  la  Luzerne  ,   après 
avoir  d'abord    ACCOLÉ  LES    DipUTis  à  ces    colons    dans    fa. 
lettre  particulière  èc  dans  fa  lettre   miniftérielle  ,  £nit  par  ne 
faire  mention  QUE  DE    CES  DERNIERS  dans  fon  projet  d'or- 
donnance. 
-Tout   le  monde   a  fur -tout  reconnu  la  MÉCHANCETÉ  de 
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ce  Mmîltre  malfaîfant  &:   dangereux  ,  Hans  rcfpece  a'aîter- 
native  où  il  voudroit  nous  mcttie  ,  enue  la  nc'cclîitc  de  CON- 
TlK-L^EK   à  cn<luicr    fou  aefpotifme  ,   èc    la    crainte    de    nous 
voir  attaciucL-  par  notre  ENNEMI  INTÉRIEUR 

Il   lui  efl:  échappe  dans  fa   lettre  particulière 

une  exprefiion  qui  décelé  le  fujct  de  fcs  Inquictudes.  Il  ne  peut 
pas  fe  difùniukr  que  les  Colons  de  Saint-Domingue  auroiei^t 
quelque  ra'ifon  d'ctrc  II^^DISPCSFS  contre  le  gouvernement  ,  Cx 
on  ne  fe  prctoit  point  <à  leurs  dtiîrs,  en  leur  permettant  de 
s'afTembicr.  Mais  cette  raifon  fubfifte  déjà  tout  entière  ,  puif- 
qu'on  ne  leur  a  point  envoyé  de  lettres  de  convocation, 
comme  aux  François  des  autres  provinces  du  royaume  ,  pour 
s'aiTembler  à  l'efl'et  de  nommer  leurs  Députés  ,  &  qu'ils  ont 
été  obligés  de  s'alTcmbler  d'eux  -  MEMES  pour  cet  effet  ;  6c 
à  cette  raifon  s'en  joignent  une  infinité  d'autres  ,  tirées  des 
VEXATIONS  fans  nombre  que  le  Gouvernement  s'eli  permifes 
dans  tous  les  temps  à  Saint-Domingue,  &  dont  LES  PLUS 
CRIANTES  ont  eu  lieu  pendant  l'administration  &  fous 
le  MINISTERE  de  M.  de  la  Luzerne  ,  qui  n'a  jamais  connu 
qu'une  MANIERE  de  gouverner  la  Colonie  5  favoir  ,  de  laiffer 
faire  en  tout  fon  protégé  ,  sa  CRÉATURE  ,  le  fîeur  de  Marbois  , 
qui  a  failli  auffi  à  éprouver  LE  MEME  SORT  que  les  Fouloa 
&  les  Bertier. 

Voila  ,  Messieurs,  ce  que  le  public  a  recueilli  fans  peine 
des  dépêches  de  M.  de  la  Luzerne. 
i".   Une   convocation    SUSPECTE. 
2".   Point    de   sanction  de   TAflemblée  Nationale. 
j*'.   Rien   même   qui   manifefte  le   vœu   DU  Roi. 
4«.   Cette  opération  eli  du  Ministre  sEia  (i).  A  me- 


^ 
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[i]  L'ASSEMBLÉF.  Provinciale  du  Nord,  en  sV-nonçant  avec  tant  de 
jul^eHe,  devincit  VîintQm  à  fon  liyie,  quoiqu'elle  ignorât  encore,  ainfi 
9[ue  les  Députés  ,  ainJi  que  ia  Société  des  Colons  ,  que  le  Minière  n'avoit 
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ftire  que  fon  derpotîfme  expire  ,    fon  génie  inficiieux  fe   dé- 
veloppe. 


5'.  Les  mifîlves  prouvent  que  le  Miniftre  tente  à  la  fois  de 
TROMPER  &  la  Colonie  &  les  DÉPUTÉS  QUI  LUI  ONT  RÉ- 
SISTÉ ,  ôc  le  parti  d'Américains  qu'il  n'avoit  SÉDUIT  ET 
FLATTÉ  que  pour  le  mettre   en  oppolltion  avec  les  Députés, 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  Comte  de  la  Luierne   aux  Dé' 
pûtes  de  Saint-Domingue.    Verfaillcs ,   20  août  1789. 

Vous  m'avez  témoigné,  MESSIEURS;,  déiTrer  que  je  ne 
perdifTe  pas  un  moment  à  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  &  de 
fon  Confeil  l'extrait  de  vos  délibérations  ,  en  date  du  11 
août  1789  ,  que  vous  m/avez  apporté  hier   19  du  même  mois. 

J'en   ai    rendu   com-pte   dès   le   même  jour Mais, 

îl  a  été  remarqué  ,  ôc  j'a-i  été  chargé  de  vous  annoncer 
qu'on  ne  peut  prendre  en  confldératian  une  demande  aufli 
importante  ,  d'après  ce  que  m'ont  expofé  verbalement  quel- 
ques-uns de  MM.  les  Députés  de  Saint-Dom.ingue ,  ou  fur  un 
fmiple  extrait  de  délibérations  qui  paroiilent  n'avoir  été  prifes 
que  par  dix  d'entre  eux. 

Il  eft  indifpenfable  que  vous  en  expolîez  Tobjet  dans  une 
requête  adrefTée  au  Roi  ou  à  fon  Confeil ,  &  que  cette  pièce 
foit  fignée  par  prefque  tous  MM.  les  Députés  qu'a  envoyés 
cette  Colonie  ,  ou  au  moins  par  Its  iix  que  rAfTeniblée  Na- 
tionale a  admis Il   vous    ell:  facile  de  remplir  la  forme 

ufîtée  &  eflentieîle  que  je   vous  indique   (i). 


ai 


pas.  craint  de  les  tromper  tous,  en  ajoutant  à  ia  rédaction  convenue  & 
a^éée  par  le  Hoi-,  quatre  mortels  articles  qui  empoifonnoient  tous,  les 
autres.  La  minute  &  la  variante  font  dépofées  en  original,  comme  des 
preuves  irrécufables   de  la  plus  criminelle  des   infidélités. 

[i]  Cette   lettre  du  Minilh-e  étoit    relative  à  ra  propofition  d'o^T^m* 
bler  la  Colonie.  Il  trouvoic  cette  deraande    trèA-importunte.   Il  r/ofoio 


(  loy  ) 

Convocation  d^iinc  ÂJfcmblce  coloniale  a  Saint-Domingue i 

D'abord  ,  au  préambule  concerté  le  Miniftre  en  SUBSTI«» 
TUE  un  autre  qui  n'y  a  aucun  rapport,  mais  qui  fent  bieci 
fon  arrêt  du   Confcil. 

L'article  I  compofc  a  neuf  par  le  Miniftre  fcuJ, 

L'article  îî  compofé  a  neuf  par  le  Miniftre  feul. 

L'article  III  compcfé  a  neuf   par  le  Miniftre  feul. 

L'article  IV  , compofé  a  neuf  parle  Miniftre   feul. 

Les  dix -huit  articles  fubfcquens  correfpondent  à  peu  prè4 
aux  19  articles   de  la  minute. 

Cette  pièce  cjfentielh  ,  qui,  fur  un  objet  ^z  important, 
«levoit ,  d'après  l'exigence  impérieufe  du  Miniftre  lui-même, 
être  revêtue  des  fignatures  de  tous  les  Députés  nommés  par 
la  Colonie,  &  fur-tout  de  celles  des  fix  Députés  rotans  y  eft 
foufcrite  comme  il   fuit  fur  la  minute  dépofée  : 

Le    Gardeur   de  Tilly  , Suppléant^ 

Duval  Monville  , Suppléant» 

Magallon  , Suppléant. 

De  Villeblanchc  ,..«.....  Suppléant. 

Bodkin  Fitz-gérald   , Suppléant, 

Le   Chevalier    de   Marmé  , Suppléant» 

Le    Comte    Ogorman   ,      ..,.,.  Suppléant. 


U. 
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•pas  s'en  occuper  ,  (Taprès  une  délibération  qui  n'était  JlgnéS  que  de  dios 
Députés  ;  favoir  ,  cinq  votons  &  cinq  fupplcans.  //  exigeait  qu'elk  fut 
fignée  par  les  fix  fiégeans  aux  £tats.  Cette  formalité ,  félon  lui ,  ctoiî 
vfitée  &  ejjemielle,  Croira-t-on  qu'après  leur  avoir  impofé  cette  loi  de 
rigueur  le  20  août,  fur  un  projet  provifoire,  il  ait  ofé  prendre  fur  lui  , 
le  27  feptcmbre,  d'expédier  à  Saint-Domingue  une  ordonnance  défini-* 
tive  ,  dans  l,i  forme  que  Ton  expofe  ici? 


m 


(  ïïo  ) 

le   Marquis   de    Perrigny ,     .     .     VoTANT    (i)» 


[I]  M.  de  la  Luzerne  n'a  donc  pas  ref^arcié  <;etre  fois  comme  nna 
ferme  indifi'enfable  ,  i/fitée  ,  îk  eJfeniieUë  ,  l'adhefinn  des  aiures  Dé- 
$ui4s  de  ia  Colonie  ,  &  il  s'eit  fort  bien  paire  des  lignatures   de  Jvietiieurs. 


Le  Marquis  de  Gouy  d'Arfy ,    . 
Le  Chevalier  de  Cocherei  ,    .    , 
De  Thébaudïeres  ,...,. 
Larchévêque   Thibaud   ,    ,     .     , 
Gérard  ,    ......... 

,  Le    Comte    de   Reynaud  ,     .     . 

Courreiolles , ,    . 

Chabanon  , 

Le  Comte  de  Noé ,    .    .     .    . 

Cest  ainli   que  les  principes  du  Mini 
f«s  delTeins, 


.  Votant. 
.  .  Votant. 

.  Votant. 

.    Votant. 
.    ,    Votant. 

Supp^tfafit. 

Suppléante 

•  ••-..     Suppléant, 

•  •     ■     •     •     .      Suppléant, 

re  fe  ployoient  docilement  à 


SUPPLEMENT 


(m) 

SaPPLÉMENT 

A  LA  DÉNONCIATION  DE  M.   DE  LA  LUZERNE  , 

Minifirc  de  la  Marine  &  des  Colonies , 

OU     RÉPONSE 

Par  des  Pièces  julîlficatlves  ^  fans  réplique  ,   ait 

prétendu.  Mémoire  juj'îificatif  qu'il  a  publié 

en  juin   17^:0. 

Par  les  Dc'putés  de  S.iint-Domingue  à  rAffemblée  Nationale». 


U. 


l\  -Lk  fin  de  juin  17510,  M.  de  la  Luzerne  fît  pa- 
roître  ,  pour  fa  jufdHcation  ,  un  in-quap^to  de  500 
pages  qui  fut  adrelTé  à  tous  les  membres  de  TAiTem-. 
blée  Nationale  ,  &  publié  avec  prouifioa. 

Le  Miniftre  avoit  tiffu  ce  grand  oeuvre  dans  le" 
defTein  d^en  écrafer  les  divers  chefs  de  dénonciatioa 
que  les  Députés  de  Saint -Doraipgue  avoient  dépofé. 
PAR  EXTRAIT,  le  i 5  avrll,  fur  le  bureau  de  FAffemblée 
Nationale. 

Nous  n'avons  pas  le  projet  de  répondre  aux  mille 
&  un  RiEtis  qui  forment  ce  volumineux  Ouvrage.  La 
dénonciation  folemnelle  qui  précède  ce  fupplément ,  & 
les  Pièces  Jufdfîcatives  qui  l'accompagnent ,  répondent 
â  TOUT  'y   &   celui   qui  conferveroit  un   doute  après 
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tétte  îeâure  5  feroit  trop  prévenu,  poiir  qu'on  pât 
fe  flatter  de  le  convaincre  jamais-. 

Maïs  quels  que  fôient  nos  avantagés  Tur  ce  poiût , 
nous  croyons  devoir  à  la  Colonie  importante  dont  nous 
fommes  les  organes  ,  de  relever  ,  non  par  des  difcours 
ORATOIRES  ,  comme  le  Miniilre  ,  non  par  des  déné- 
gations ,  comme  le  Miniflre  ,  non  par  une  hauteur 
iNSutTAKTE  ,  comme  le  Miniftre  ,  mais  par  des  piëcès 
AUTHENTIQUES  littéralement  citées  ,  quelques  inexac- 
titudes qui ,  dans  le  cours  d^une  longue  &  labo- 
lieure  défenfe  ,  font  échappées  (  involontairement  fans 
doute  )  au  défenfeur  de  M.  de  la  Luzerne. 

Le  faciiLm  juftificatif  commence  par  ces  mots  : 

tt  DES  Députés  de  Saint-Domingue  ont  cru 
»>  pouvoir  me  dénoncer ? 

DES  Députés  !  Ne  croiroit-on  pas  qu'il  ne  s^agît 
ici  que  de  quelques  individus  ?  Comme  Torgueil  mi- 
niftériel  chercke  à  fe  carrelTer  lui-même  depuis  qu'on 
ne  le  flatte  plus  l  M.  de  la  Luzerne  continue  : 

«  Les  exemptes  des  Miniflres  cités  au  tribunal 
»  de  la  Nation  ,  lors  même  qu'ils  font  honorés  de 
y>  la  confiance  de  leur  Roi  ,  font  RARES  ».  Oh  1 
très-rares  fous  l'ancien  régime.  Peut-être  le  fe- 
ront-ils un  peu  moins  fous  le  nouveau;  en  tout  cas, 
M.  de  la  Luzerne  aura  la  gloire  d'avoir  parcouru  le 
premier  cette  carrière  pénible  ,  que  le  defpotifme  te- 

noit 
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tioît  fermée ,  &  que  la  Conilitution  vient  d'ouvrir  pour 
le  bonheur  des  Peuples. 

«  Li:s  Dépiiiés  de  Saint-Domingue  iiojit  pro^ 
»  duit  aucune  pièce  à  l'appui  ». 

Il  ti\  vrai  qu'elles  avoient  été  ofîertes  au  Comité 
des  Rapports  ,  mais  que  n'ayant  été  réclamées  par  le 
Rapporteur  qu'a  la  fïn  de  juin  ,  elles  furent  dé- 
polees  dès  le  z  juillet  au  nombre  d'environ  cent 
CINQUANTE.  Le  Minilbe  ,  qui  fe  doutoit  bien  que  ces 
pièces -là  étoient  lans  réplique,  s'étoit  preffé  de  pu- 
blier fa  juftificatîon  ,  afin  de  n'être  pas  expofé  à  I'em- 
BARRASSANTE  nécefTité  de  les  combattr      e 

Ekfin  m.  de  la  Luzerne  termine  fon  exorde  par  ces 
paroles  remarquables  : 

a  Treize  per/onnes  ont  fignè  la  dénonciation  i 
»  mais  parmi  elles  ^  je  fais  difilnguer  mes  vrais 
»  ACCUSATEURS.  Il  en  eft  qui,  après  m' avoir  lu  ^ 
»  REGRETTERONT  d'avoir  trop  facilement  cédé  à 
»  des  IMPULSIONS  ÉTRANGÈRES.  Je  vals  mettre. 
»  VAffemblée  Nationale  &  le  Public  à  portée  de 
»  prendre  une  Juste  opinion  des  autres  n. 

Ces  treiie  perfonnes  qui  fe  frouvoient  par  hafard 

être    TREIZE      DÉPUTÉS  ,      TREIZE     REPRÉSENTAIS    de 

Saint-Domingue,  fingulierement  flattées  de  ropinion 
que  M.  de  la  Luzerne  avoit  conçue  de  leur  récipif- 
cence,  fe  font  alTemblées  le  30  juin  17^0,  &  ont  pris 
Tarrêté  fuivant. 

h 
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Extrait  des  regljlres  de  la  Députatlon  de  Saint- 
Domingue  ,  DÉPOSÉ  au  Comité  des  Rapports  de 
VAJjembUe  Nationale,  pour  PROUVER,  AV  DÉSJR 
DE  M.  DE  LA  Luzerne  ,  que  la  dénonciation  faite 
contre  lui  n'ejî  l'ouvrage  que  DE  DEUX  OU  TROIS 
INDIVIDUS. 

Les  Déoutcs  de  Saint-Domingue  coniîdérant  qu'un  foupçon 
a  pu  s'élever  dans  Topinion  publique,  à  la  ledture  d'un  pa- 
rasrraphe  de  l'avant-propos  du  Mémoire  juftificatif  de  M.  de  la 
Luzerne  ,  ou  nous  avons  trouvé  avec  le  plus  grand  étonnement 
les   mots  cités  ci-defllis, 

CoNsiDJ-RANT  que  l'on  pourroit  conclure  de  cette  afler- 
tîon  hafardée  ,  i".  que  les  treize  fignataires  de  la  dénoncia- 
tion font  les  DÉNONCIATEURS  DU  MINISTRE  ;  2°.  QU'iL  y  a 
eu  DIVISION  Tur  cette  dénonciation  entre  les  Députés  de  la 
Colonie,  ou  que  l'on  voudroit  LA  SEMER  entre  eux;  i'^ .  QUE 
parmi  les  treize  fignataires  ,  les  uns  ,  qu'on  ne  nommé  pas  ,' 
font  des  INTRIGANS  qu'on  va  LIVRER  A  L'QPINION  PUBLI- 
QUE ,  &  les  autres  ,  que  l'on  ne  nomme  pas  non  plus ,  font 
<ies  AMES  FOIBLES  ,  qui  Ont  trop  facilement  CEDE  A  DES 
IMPULSIONS   ETRANGERES. 

Ont  ARRÊTÉ,  I'.  que  nous  faifu-ions  cette  occafîon  de 
répéter  au  Comité  àts  Rapports  ce  que  nous  avons  annoncé 
à  LA  Tribune,  &  ce  que  nous  publierons  par  écrit,  que 
perfonne,  quant  à  préfent ,  n'accuse  M.  delà  Luzerne; 
mais  que  Saint -DoMiN GUE  dénonce  aux  Repréfentans  de 
la  Nation  ,  &  ce  Miniftre  ,  &  les  agens  fubalternes  de  fes 
-ordres  5  que  ce  n'eft  donc  pas  la  Députation  de  la  Colonie 
qui  fait  cette  dénonciation  ,  puifqu'elle  N'EST  QUE  l'ORGANE 
DE  LA  Colonie  dénonçante. 

Qu'ainsi  c'eft  attaquer  l'effence de  fes  FONCTIONS,  que  de 
chercher  à  établir  des  DISTINCTIONS  entre  les  Membres  de  la' 
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Oeputation  ,  lorfqu'elle  ne  forme  QU'UN  CoRPS  INDIVISIBIB 
tie  manc-lataiies  reuipliirant ,  non  par  leur  propre  choix,  nuis 
par  le  refped  tju'ils  doivent  aux  ORDRES  DIRECTS  ,  prccis  Se  ré- 
pétés de  leurs  Conimcttans  ,  une  miffion  JUSTE  en  elle-iueine', 
UTILE  à  la  Colonie  ,  mais  DOULOUREUSE  pour  leurs  cœurs» 

2°.  Que  pour  repoufl'er  oftenflblemcnt  une  inculpaLion  AT- 
TENTATOIRE à  la  dignité  du  CARACTERE  des  Repréfentans 
d'une  grande  &  puifFantc  contrée  ,  &c  manifestera  tous  les  Mem- 
bres de  l'Aflemblée  Nationale,  nos  collègues  ,&  au  public,  la 
CONVICTION  de  notre  confcicnce  ,  Tunanimité  de  nos  Opi- 
nions ,  l'iNDIVISIBILITI^:  de  nos  démarches,  &  Thorreur  que 
nous  aurions  *ous  pour  l'être  vil  ou  £oihle  qui  Je  permettroit  de 
céder  à, des  inipiiljions  étrangères 'y  la  Députation  énohcera  fo^ 
lennellement  au  Comité  des  rapports  ,  par  l'organe  de  SON 
Président,  Se  par  la  signature  de  tous  fes  Membres,  au 
pied  de  la  préfente  délibération,  qui  fera  dépofce  fur  le  Bu- 
reau ,  qu'elle  n'elt  QU'UNE  dans  tout  ce  qui  a  été  arrêté  pour  l'a- 
vantage de  la  Colonie  ,  &c  qu'A  LA  TETE  des  objets  qui  intéref- 
fcnt  le  plus  efTentiellement  la  paix  ,  la  tranquillité  ,  &  la  profpé- 
rité  dés  Ifles  fous  lèvent,  ce  feroit  s'aveugler  que  de  ne  pas 
placer,  la  demande  que  fait  iaint-Domingue  de  N'avoir  plus 
AUCUN  rapport  avec  le  Miniftre  a£i:uel  de  la  Marine  ,  fon 
Intendant,  &  fon  Procureur  Général. 

3'.  Que  la  Députation  TOUT  ENTIERE,  après  avoir 
fai^  le  récolement  &c  le  dépôt  d'environ  150  PIECES  ORIGI- 
NALES, que  deux  de  fes  CdmmifTaires  figneront  ,  ne  varietur  , 
foUiciter^  de  la  part  de  M.  le  Rapporteur  toute  la  célérité  que 
fon  zèle  lui  infpirera  pour  la  PROMPTE  EXPÉDITION  de  cette 
affaire  d  importante  à  la  SATISFACTION  due  â  la  Colonie  , 
&  qu'elle  réclamera  de  l'équité  àts  Membres  qui  compofent  le 
Comité  ,  le  nombre  d' AUDIENCES  néceCiires  pour  les  inftruire 
fur  des  faits  nombreux,  qui  exigent  d'autant  plus  d'attention  de 
leur  part,  que  fouvent  ils  ne  préfentent  AUCUNE  ANALOGIE 
avec  ies  ufages  obfervés  dans  le  continent,  &  familiers  à  ceux 
qui  l'habitent.  ' 
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i.<*.  ÊNFIîT  que  le  préfent  arrêté  ,  fait  eh  comité  ,  fera  %nê 
r^anu  propriâ  par  tous  les  Membres  préfens  de  la  Députatioa 
de  Saint-Domingue.  A  Paris,  le  30  Juin  1790. 

5ignc:G0CHEREL.--CHABAN0N.-MAGALL0N.- 

Courkejolles.-Perrigny.-  de  Ville  blanc  HE, 

—  Marmé.-Bodkins-Fitz-Gerald.-O  Gorman. 

—  REYN  AUD.  --DE    GOUY. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  dépofé  au  Comité  des  rap- 
ports de  l'Affemblée  Nationale  ,  avec  les  Pièces  Juflificatives  , 
le  2  juillet  1790.  • 

Sisné    C.   DE  LA  CoUR  ,  Préfident, 
AntHOINE  ,  Secrétaire. 

"  Cest  alnd  que  la  députation  de  Saint-Domingue 
prouva  folemnellement  à  M.  de  la  Luzerne  que  ce 
-Hioyen  ii  foiBxe  &  fi  usé  de  jeter  de  la  défaveur  liir 
une  accufation  ,  fe  briferoit  contre  Tunanimite  Se 
TiNDivisiBiLiTÉ  des  Repréfcntans  Se  des  organes  d'une 
Colonie  puiffante. 

Mais  a^rès  avoir  manifeflé  au  Miniftre  que  fa  dé- 
nonciation étoit  l'(euvre  des  treize  Députés  de 
Saint-Domingue,  il  importe  de  ne  pas  lui  iaiiTer  un 
çcKappatoire  ,  au  moyen  duquel  il  effaye  d'annuUer 
seulement  la  dénonciation  toute  entière. 

«  LESoniefalts,  dit -il,  dont  ON  A  îMAGUlÉ 

«  en  France  de  faire    des    chefs   de    dénonciation  , 

»  font  tels  qu'il  nefi  pas   même  venu  à  Vidée  des 

p  H  ABIT  AN  s    de    la    Colonie    qu'ils   pufent    être 

^  l'objet  d'un  reproche.  Ma  conduite  y  est 


(1.7)  \-      ^ 

i>  connue;  mon  zèle  pour  le  hlen  général  Y  A 

»   ÉTÉ   APPLAUDI ONZE     CHEFS    d'ciccu- 

»  fation  ne  font  donc  point  l  OUVRAGE  de  la  Co- 
»  lonie.  Elle  les  ignore.  L'adhéfion  de  quel- 
»  ques-uîis  de  fes  habitans ,  qu'on  tentera  fans  doute 

))  d'obtenir ,  fera    TARDIVE Je  ne   dois 

»  donc  les  attribuer  qu'à  l'animofité  particulière 
»  d'une  partie  des  dénonciateurs  ». 


Voila  comment  raifonnoit  le  Minîllre  dans  riilii- 
fion  qu'il  aimoit  à  Te  faire.  Ecoutons  à  préfent  la- 
Colonie. 

T.XTRAIT  d'une  lettre  de  la  Province  du  Sud  aux 
"Députés  de  Saint-Domingue  j  pour  prouver  ,  AU  DE- 
SIR DE  M,  DE  lA  Luzerne  3  que  fa  conduite^eji 
CONNUE  j,  f on  lele  APPLAUDI  ,  fi-  la  dénonciation 
IMPRCUFÉE. 

Aux  Caycs  ,   19  mai   1790. 

Nous  venons  de  recevoir,  avec  votre  lettre  du  14  mars,  la' 
copie  du  mémoire  préfenté  le  27  février  à  l'Afifemblée  Natio- 
nale par  le  fieur  DE  LA  LUZERNE.  Il  femble  que  ce  Miniftre 
ait  JURÉ  de  CALOMNIER  fans  ceCTe  les  Colonies  auprès  dit 
Roi  &  de  la  Nation  ;  mais  notre  fidélité  Se  notre  conduite 
lui  donneront  un  DÉMENTI  FORMEL,  &  fi  l'on  n'ufe  pas  de 
CONTRAINTE  à  fon  égard,  la  honte  de  fes  MENSONGHS  le 
forcera  fans  doute  à  defcendre  d'une  place  où  IL  NE  FUT 
JAMAIS   DIGNE    DE   MONTER    (l). 

Ainsi  s'énoncoit  la  Province  du  Sud.  Suivons: 


M 


(1)  CETTE  lettre  lue  à  la  tribune  de  rAffembiée  Nationale  le  30  juillet 
1750 ,  eft  ié$ofé€  aux  archives  du  Comité  des  Rapports. 


(îi8) 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Province  de  VOuefi, 
a  rAjJ'emblée  Nationale  j  pour  prouver  ,  AU  DÉSIR 
I>E  M.  DE  lA  L  U  ZERN  E  ;,  que  fa  conduite  eji 
CON'NVE  ,  fon  {ele  APFLAVDI  ,  &  la  dénonciation 
JMPROUVÉE. 

Au  Cul-de~fac  j    le   23   mal   1790. 

Par  quelle  fatalité.  Messieurs,  votre  décret  du  8 
mars  n'eft-il  pas  encore  parvenu  OFFICIELLEMENT  dans  la 
Colonie  ?  Coir:mcnt  n'avons-nous  pas  encore  reçu  LE  mode 
DE  CONVOCATION  que  VOUS  nous  annoncez  pour  nos  Affem- 
blées  coloniales  ?  Pourquoi  iGNORONS-NOUS  encore  ces  bafes 
générales  fur  lefquelles  doivent  être  préparés  les  plans  que  nous 
vous  préfenterons  î  Ah  !  permettez -nous  de  vous  le  dire  ,  MES- 
SIEURS ,  avec  cette  tendrefle  Hliale  qui  nous  anime  :  ce  ne  peut 
être  indifférence,    CE  NE  PEUT   ETRE  OUBLI  DE  VOTRE  PART  i 

c'eli  plutôt  UNE  de  ces  manoeuvres  odieuses  du  Ministre 
de  la  Marine,  qui,  fe  dérobant  i  nos  regards,  veut  A  TOUT 
PRIX  conferver  fur  les  Colonies  fon  autorité  arbitraire  ; 
pour  la  maintenir,  il  a  tout  provoqué ^  TRAMES  ,  INTRIGUES  , 
INNOVATIONS  les  plus  DÉSASTREUSES,  &  peut-être  ferions- 
jious  aujourd'hui  plongés  dans  des  horreurs  de  tous  genres  , 
fi  votre  décret  du  8  mars  n'étoit  venu  relever  nos  efpérances 
affoiblies  ^  &  réveiller  dans  nos  cœurs  nos  premiers  fcnti- 
mens 

Ainsi  s'exprîmoît  la  Province  de  TOuest.  Suivons  : 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Province  DU  Nord  ^ 

aux  Députés  de   la  Colonie  j  pour  prouver  ,  AV  DÉSIR 
DE   M.   D  E   LA  Lu  Z  E  RT<^  E  j,    que  fa   conduite   e/? 
,    CONNUE  ,   fon  lele  AFrLAUDI ,  &  fa  dénonciation 
IMPROUVÉE. 

Au   Cap  3,  le   27  mal  1790. 
C'est  une  miffion  bien  ^confolante  6c  bien  fatîsfaifante  pour 


(    T,9) 

rAflcmblée  Provinciale  ,  que  d'être  fpccialement  chargée  ,  Me*?- 

SIELiRS  ,    tie  vous   tvanihietue  ,    AU  NOM    DE    TOUTE    LA   PRO- 
VINCE, fa  fenribilitc  &:  fa  rcconnoiiTance. 

Mais  ,  chers  Compatriotes  ,  notre  joie  n'efl:  point  encore 
complette.  Le  Ministère  de  la  Marine  toujours  dans  les  mains 
du  Comte  DE  LA  Luzerne  ,  entretient  nos  inquiétudes  Se 
nos  ALARMES.  S'il  eft  permis  de  croire  qu'enfin  ,  peut-être  , 
il  eft  convaincu  de  l'iNJUSTiCE  de  fes  principes  Se  de  fon 
administration  pour  cette  Colonie ,  fa  lenteur  à  RÉPARER 
SES  TORTS  devient  alors  UN  CRIME  envers  elle,  &  fa  des* 
TITUTION  dès  ce  moment  devient  p-Ius  que  jamais  l'objeT 
DE  NOS  VCEUX.  Nous  dirons  plus  ,  c'cft  que  nous  fommes 
intimement  perfuadcs  que  de  cette  DESTITUTION  DEPEND 
ABSOLUMENT  le  retour  â  l'okdre  de  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration   coloniale. 

Croyez  enfin  ,  chers  Compatriotes  ,  que  la  Colonie  vous 
tiendra  bon  compte  de  tous  vos  efforts  pour  le  bien.  Vos 
noms  feront  gravés  dans  fes  faftes  ,  comme  ils  le  font  déjà 
dans  le   cœur  de  tous  fes   habitans ,.(i). 

Ainsi  s^exprimoit  la  Province  du  Nord 

Ainsi  sj'expnmoient  ifolément ,  &  fans  fe  concerter  > 
les  TROIS  Provinces  de  la  Colonie.  Voyons  ce  qu'ont 
penfé  depuis  lears  Repréfentans  : 

Extrait  d'une  lettre  de  V AJfemhlée  générale  de 
Saint-D oniingne  a  AT.  de  Goiiy  d'A.rfy  j  Député  h 
VÂJfemblée  Nationale  ,  pour  prouver  ^  AU  DÉSIR  DE 
M,  DE  lA   Luzerne,    que    la   dénonciation  ejt 

JMPROVVÉE. 

Saint-Marc  ,  i8  juin  1790, 


^mj. 


(l)  Cette  lettre  lue  à  la  tribune  àt  rAlTemblée  Nationale  le  23  juillet 
J790,  elt  dé^ofée  aux  archives  du  Conùté  des  Rapports. 

Il   4 


l^^SSfê^&M 


(    IZO    ) 

L'Assemblée  générale  de  la  partie  françoifc  de  Saint- 
Domingue  a  entendu  ,  Monfieur  ,  AVEC  iNTiREx  la  le£ture 
de  votre  dernière  lettre.  Elle  s'occupe  dans  ce  moment  de 
votre  EXCELLENT  OUVKAGE  ^  ayant  pour  titre  :  DjÉNONCIA- 
TION    DE    M.    DE    LA   LuZERNE. 

Je  fuis  chargé  de  vous  alTurer  de  fa  SATISFACTION  rela- 
tive à  la  vigueur  de  cara£lere  ,  au  dévouement  ,  &  au  zele 
infatigable  dont  vous  avez  toujours  fait  preuve  pour  le  bien 
de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue. 

Ainsi  Torg-ane  de  la  dénonciation  recevoit  des  té- 
moignages  flatteurs  de  Tapprobation  publique  de 
la  Coionie  ,  qui  s'occupoit  de  I'examen  de  Ion  ou- 
vrage 3  mais  qu^'en  penfa-t-eile  quand  elle  Feut  exa- 
miné ?  La  pièce   fuivante  vous  Fapprendra  : 

Extrait  des  regljlres  de  V Ajfew.hî ce  générale  , 
gui  TROUVERA  a  quel  point  la  conduite  de  M.  ds 
la  Luicrnc  était  CONNUE  ^  fan  {ele  AFFZAUDJ , 
&  la  dénonciation    jmproufÉe. 

Séance  du   10  juillet  1790. 

La  motion  a  été  faite  pour  qu^il  fût  délibéré  fur  la  DÉ- 
NONCIATION dont  il  a  été  donné  LECTURE  dans  les  précé-  . 
dentés  féances  _,  &  qui  a  été  faite  à  l'Affembiée  Nationale 
par  M.  le  Marquis  DE  GoUY  d'Arsy  3  contre  le  Comte  DE 
LA  Luzerne  ,  ci- devant  Gouverneur  général  de  la  partie 
françoife  de  Saint-Domingue  ^  &  aduellement  Miniftre  de 
là  Marine. 


La  matière  mîfe_en  délibération,  l'AfTemblée  généra'3  a. 
décrété  &  décrète  qu'elle  AVOUE  cette  dénonciation  ,  comm-e 
ayant  toujours  Été  le  vœu  de  la  partie  françoife  de  Saint- 
Domingue  j  déclare  EN  PRENDRE  SUR  ELLE  toutes  les  fuites  j 


(  I»t  ) 

chnrpre  expkessi'meNT  M.  le  Marquis  DE  GoUY  d'Arsy  & 
les  COLLEGUES  de  POURSUIVRE  cette  dénonciation  avec  toute 
J/activITÉ  dont  ils  feront  capables;  invite  M.  Th.  MiLLET  , 
déjà  nommé  commifTaire  pour  recueillir  les  pieuvcs  &  les 
renfeif-nemcns  relatifs  à  ladite  dénonciation  ,  de  prefler  ce 
travail  le  plus  qu'il  lui   fera  poilible. 

Arrête  que  le  préfent  décret  fera  adrefle  à  1' Assemblée 
Nationale  ,  &c  envoyé  à  M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy 
&  à  fes  COLLEGUES  par  les  premiers  navires  qui  feront  voile 
pour  France  ,  ôc  qu'il  fera  IMPRIMÉ  au  nombre  de  1500 
exemplaires. 

Fait  en  afTemblée  générale  les  jour  ,  mois ,  &  an  que  deflus. 
Signé,  fcellé  ,  collationné  ,  Sec.   (i). 

Ainsi  s'exprimoit  vîs-à-vis  d'elle-même  l^'Assem- 
BLÉE  GENERALE  de  là  Colonie.  Mais  c^ue  difoit-elle 
à  fes  Députés  ?  Le  voici  : 

Extrait  d'une  lettre  de  VAJJ'emblée  générale  a 
fes  Repréfentans  j  qui  TROUVERA  tnconteftahlement 
h  quel  point  la  conduite  de  M.  de  la  Luierne  était 
CONNUE  j  fon  lele  APFZAUDI ,  &  la  dénonciation 
JMPROUVÉE. 

Saint  -  Marc  j   21  juillet  1790.  -, 

Nous  vous  adrefTons  ,  Mcffieurs  Se  chers  Compatriotes, 
un  décret  qui  pourra  porter  quelque  JOIE  dans  vos  cœurs  , 
&  vous  paroîtra   la  RECOMPENSE   dé  votre  patriotifmc. 

La  Coionie  avoue  hautement  la  dénonciation  que 
vous  avez    faite    du  Comte    de  ia  Luzerne  :   ce  Minilire  ,  SI 


(t)  Cette  pièce  lue  à  la  tribune  de  rAiïemb'ée  Nationale  le  II  fep;embre 
1790 ,  eft  dé^ofée  aux  archives  du  Comité  des  Rapports. 
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iJ-USTEMENT  ABHORRÉ ,  ne  pouvoit  échapper  aux  co^ups  de  la 
juftice  ,  dans  un  temps  où  le  peuple  fe  reffaillt  de  fes  droits  , 
êC  punit  SES  TYRANS  ;  vous  avez  donné  UN  GRAND  EXEMPLE  , 
nous  efpérons  qu'il  ne  fera  pas  perdu,  &  que  l'impunité" 
ceiïera  d'être  offerte  aux  hommes  qui  tenteroient  d'abufer  de 
leur  puifTance^paflageie. 

Nous  aurions  voulu  qu'il  nous  fût  poffible  d'ufer  d'iN- 
BULGENCE  ,  &  de  jeter  un  voile  fur  tout  ce  qui  s'eiî  pafTé  ; 
mais  il  ne  nous  a  pas  été  permis  d'étouffer  les  cris  des 
ÎIOMBREUSES  VICTIMES  du  Comte  de  la  Luzerne;  il  a  pafTé 
dans  notre  contrée  comme  un  FLÉAU  destructeur  •  & 
lors  m.ême  que  nous  avons  été  délivrés  de  fa  préfence  ;,  nou's 
n'avons  pas  été  délivrés  de    fes.  injustices. 

Que  n'a-t-il  pas  tenté  pour  NOTRE  RUINE  !:  Nous  ne 
fommes  que  trop  indruits  de  fes  SACRILÈGES  EFFORTS  pour 
DÉTRUIRE  un  pays  qu'il  ii'efî  pas  digne  d'apprécier  ,  Se  qui  n'a 
reconnu  en  lui  qu'un  avorton  de  la  vieille  intrigue  dei 
Cours  ,   Ôc  un  AVEUGLE   AGENT   du  defpotifme. 

Ne  négligez  rien  ,  MciTieurs  &  chers  Compatriotes  ,  pour 
3ÈLOIGNER  cet  hom.me  PERVERS  des  confeils  d'un  Roi  que 
nous  chériffons  ,  &  QU'IL  TROMPE.  Prévenez  ,  en  notre 
HOM  ,  l'augufte  AlTemblée  Nat-ionale  qu'elle  doit  fe  méfier 
«de  tous  les  renfeignemens  qui  lui  viendront  de  la  part  de 
cet  ENNEMI  DE  LA  LIBERTÉ;  dites -lui  que  nous  dépofons. 
entre  fes  mains  le  foin  de  NOTRE  VENGEANCE  ,  &  que  i^ôus 
cfperons  qu'elle  ne  repoufîera  pas  les  plaintes  UNANIMES 
«l'un  Peuple  de  Cultivateurs  qui  fe  fait  gloire  de  contribuer 
â  la  profpérité   de  la  nation  Françoife» 

Nous  vous  faifons  paffer  diverfes  pièces  qui  viendront  à 
l'appui  de  votre  dénonciation  ,  &  vous  ferviront  à  combattre 
ceux  qui  n'auroient  pas  -honte  de  fe  montrer  les  PROTEC- 
TEURS d'un  homme  qui  ne  peut  en  trouver  que  parmi  fes 
COMPLICES   de  les  SATELLITES  du  pouvoir  arbitraire.   Nous 


(  i'-3  ) 

ne  tarderons  pas  à  vous  faire  palier  d'autres  pièces  qui  achè- 
veront de  JUSTIFIER  auprès  de   la   Nation  entière    les  (cuti- 


mens  d'iNDlCNAl  lON    «lUC   nous 
la  Marine. 


avons  VOUÉS  au  Minière  de 


Nous  rendons  ^rraces  au  7ELE  ,  à  la  conftance  ,  &:  à 
l'ÉNERGlE  de  M.  DE  GoUY  d'Arsy  ,  &  nous  l'invitons  â 
pourluivre  fa  no'ole  carrière.  Saint-Domingue  n'oubliera  ja- 
mais fes  SERVICES,  &:  lui  confervera  une  immortelle  recon- 
noilTance.  Puiffe-t-il  un  jour  venir  au  milieu  de  nous  re- 
cueillir les   couronnes  CIVIQUES    qui  l'attendent! 

Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  &c. 

Aiîîsi  s'cxprimoit  la  Colonie  fur  le  compte  du  Mi- 
niftre  dans  fa  correfpondance  confidentielle  avec  fes 
Députés;  mais  tenoit-elle  le  même  langage  vis-à-vis 
des  Repréfentans  de  la  Nation  ?  Ceft  ce  qu'on  va  voir  : 

Extrait  d'une  lettre  de  l'Ajfemblée  générale  de 
Saint-Domingue  a  l'AJJemhlée  Nationale  ^  POUK 
PROUVER  DE  Plus  EN  PlUS  FOPJI  que  M.  de  IcL 
luzerne  avait  raifon  de  penfer  ,  de  dire  ,  &  d'iM.- 
PvaMFK  que  fa  conduite  était  CONNUE  ,  fon  icte 
APPZAUDJ  3  S"  que  tes  divers  chefs  d' accufaîion 
N'ÉTOIENT  POINT  l'j)VVRAGE  DE  LA  COLONIE. 
Saint- Marc,   z^  juillet    17S0. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  en  communication 
le  décret  d'adhéfion  de  l'Affemblée  générale  à  la  DÉNONCIA- 
TION qui  vous  a  été  faite  par  M.  DE  GoUY  d'Aksy  contre 
M.  DE  LA  Luzerne  ,  enfem.ble  quelques  pièces  au  loutiea 
de  cette  dénonciation  ,  en  attendant  qu'on  puilFe  s'en  pro- 
curer d'autres  que  LES  PAROISSES  doivent  nous  envoyer  m- 
cefTamment. 


ëii^®b/Ji 


<rm^P^ 


a 


(  'M  ) 

Ah!  MelTieurs,  délivrez -nous  du  plus  cruel  de  nos 
ennemis  perfonnels  ,  &  peut- eLre 'du  plus  DANGEREUX  pour 
Jes  intérêts  i>E  LA  Nation  entière.  Depuis  que  Sa  Majefté, 
eue  nous  ne  ceiTons  de  bénir  &  de  chérir  ,  nous  a  fait  ua 
SI  FUNESTE  PRÉSENT  ,  en  le  nommant  Gouverneur  général  , 
310US  n'avons  éprouve  que  VEXATIONS  ,  ABUS  d'aUTORITÉ 
;  EN  TOUS  GENRES  ,  &  CRUAUTi^s  INOUÏES  ;  enfin  la  Colonie 
a  toujours  été  en  DÉCLINANT.  Nos  frères  jouiflent  déjà  de 
Theureufe  régénération  que  vous  leur  avez  procurée  ,  &  nous  , 
nous  gémilTons  encore  fous  le  joug  du  plus  AFFREUX  DES- 
POTISME. Le  DÉSESPOIR  eft  à  fon  comble  >  Mefîîeurs ,  & 
lîous  ne  pouvons  plus  repondre  du  parti  violent  que  peuvent 
prendre  nos  Concitoyens  contre  nos  TYRANS  &  nos  ennemià 
communs. 


I 
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Ainsi  rAffemblée  p-énérale  de  Saiiit~Domiiig;ue  ex- 
primoit  fidèlement  le  vœu  des  trois  Provinces, 
&  le  traiifmettoit  dans  toute  sa  pureté  aux  Dé- 
putés DÉNONCIATEURS  ,  à  FoE-GANE  de  la  dénonciation  , 
aux   juges  fouverains  de  tant  de  délits. 

Et  que  Ton  ne  nous  objecle  pas ,  pour  atténuer  ces 
témoignages  irrécusables,  que  rAffemblée  générale 
qui  les  donnoit  na  pas  reçu  V approbation  de  la  Lé- 
giflature  j  car  on  répondroit  a  cette  mauvaife  diiliculté, 

1°.  Que  ztii<t  Affemblée  étoit  bien  légale  ,  bien 
coisiSTiTUÉE  ,  bien  librement  élue  ,  bien  confirmée  , 
bien  reconnue  par  le  Gouverneur ,  quand  elle  a  déli- 
béré fur  la  dénonciation. 


2°.    Que  parmi  ceux  de  fes   décrets   qui  n'ont  pas 
été  approuvés  par  FAfTeniblée  Nationale,   il  n'a  été 


feu  AUCUNE   MENTION  de  ceux   qui    concernoient  le 
jugement  porté  contre  le  Miniftre  de  la  Marine. 

^°.  Que  les  arrêts  de  blâme  rendus  par  les  Parle- 
mens  du  Royaume  ,  il  y  a  trois  mois  ,  fubliftcnt  dans 
toute  leur  force  ,  quoique ,  d'après  un  nouvel  ordre  de 
chofes ,  les  Parlemcns  n'exiflent  plus. 

4'.  Enfiîî  que  l'on  ne  peut  difconvenir  que  rAffem- 
blée  Nationale  n'ait  oi-ïiciellement  approuvé  les 
principes  &  la  conduite  de  la  Province  du  Nord, 
&  que  cette  Province,  qui,  le  17  mai,  s'étoit  expri- 
mée fi  éner^iquement  contre  le  Miniftre  ,  aiafi  qu'on 
l'a  vu  ci-deffus  ,  îj'avoit  pas  varié  dans  fon  opi- 
nion fur  fon  compte  ,  à  l'époque  011  elle  mérita 
LES  Éloges  de  rÀffemblée  Nationale  ,  ainfi  qu'on 
s'en  convaincra  par  la  pièce  fuivante: 

Extrait  d'une  adrejfc  de  V Apmhlce  provinciale. 
'  DU  Nord  a  l'Afemhlée  I^aùcnale,  qui  FROWFERA 
que  fi  la  Colonie  étoit  dlvifée  fur  quelques  points  » 
M.  de  laLiiierne  étoit  parvenu  a  RÉUNIR  TOUS  LES 
SUFFRAGES  fur  fa  CONDUITE  ,  fon  ZELE  ^  Ù  l& 
CHOIX    de  fcs  agcns. 

Au  Cap  f  13  juillet  1790. 


Enfin  ,  Mefficurs ,  les  mal  intentionnés,  pour  aflTurer  leurs 
fucccs  ,  ont  prononcé  le  NOM  EFFRAYANT  D'UN  MINISTRE 
qui  a  fait  TOUS  LES  MAUX  de  la  Colonie  ,  qu'un  Roi  ABUSÉ 
n'éloigne  pas  de  fes  Confeils ,  &  qui  ,  RÉUNI  avec  Marbois  , 
.X'ENNEMI  DES  COLONS  ,  doit  plus  que  jamais  FAIRE  TREM- 
BLER la  Colonie. 


'm 
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Pardonnez  ,  Meffîeurs ,  à  noue  FRANCHISE  ,  jamais  elle 

îie  fut  plus   NECESSAIRE  (Ij.  ' 


I 
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D'après  l'accord  parfait  qui  règne  entre  toutes 
les  pièces  qui  viennent  d'être  citées  ,  &  dont  les  ori^ 
ginaux  font  déposés  ,  nous  croyons  qu'il  eft  à  peu 
près  démontré  que  la  conduite  de  M.  de  la  Luzerne 
n'a  jamais  été  approuvée  que  dans  fon  Mémoire  j 
que  Ton  zèle  n'a  jamais  été  applaudi  que  par  fes 
flatteurs ,  &  que  les  divers  cKefs  d'inculpation  n'ont 
jamais  été  improuvés  que  par  fon  défenfeur ,  mais 
qu'ils  ont  été  folemneilement  ratifiés  par  I'adhésioN 
UNANIME  de  toutes  les  parties  de  la  Colonie  ,  &  de 
cKacune  d'elles. 

Donc  cette  partie  très-elTentielle  de  la  défenfe  du 
Miniftre  eft  absolument  culbutée. 

La  dénégation  étant  fon  argument  Favori ,  il  a  nié 
d'avoir  mis  cestacle  à  la  convocation  de  la  Colonie 
&  à  la  nomination  de  les  Députés. 

Le  récit  de  ce  qui  s'ejl  p^Jfé ,  dit -il,  fuffira  à 
cet  égard  pour  rendre  ma  juftification  complette. 
Et  là  deffus  il  fait  fon  récit.  Mais  nous  allons ,  fans 
difputer  fur  fon  exaditude  ,  donner  plus  que  des 
doutes  fur  l'évidence  de  la  juftification ,  en  citant  une 
pièce  que  l'on  ne  croyoit  pas  dans  nos  mains ,  &  qui 
eft  déposée  : 


(i)  Cette  lettre  lue  à  h.  tribune  derAnerablceNationa,lele  4feptembre 
1790  ,  a  été  dé^ofiô  aux  archives  du  Comité  des  Rapports. 


<viai 


ExtRj4JT   d'une    lettre   de    M.    de   la  Lu{erne   à 
JVf.  DU    CnillEAV ,  nommé    Gouverneur  générât  dt 

Saint-Domingue  m 

De    Verfaillcs ,  ce   6  novembre   1788, 

Je  ne  fais,  M.  le  Marquis  ,  fi  la  lettre  que  je  vous  écrîs 
vous  parviendra,  avant  votre  départ  de  Rochefort.  A  tout  ha- 
fard  ,  je  vous  en  ferai  pr-fTer  duplicata  &  triplicata  â 
Saint-Domingue ,  par  le  Havre  &  par  Bordeaux. 

Il  vient  de  paroître  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Mémoire 
fur  l'iitiportance  ,  pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  d'avoir 
«les  Repréfentans  aux  Etats  Généraux ,  &  fur  la  forme  la  pluJB 
légale  de  procéder  à  i'éledion  de  fes  Députés,  Il  eft  figné 
des  NEUF  PERSONNES  qui  ont  adreffé ,  le  4  feptembre  ,  une 
lettre  au  Roi. 

J'ai  conféré  verbalement  avec  vous  &  fur  l'objet  de  cette 
lettre  ,  &  fur  la  décifion  de  Sa  Majefté  dans  fon  Confeil  ; 
elle  a  penfé  que  la  queftion  même  ne  devoit  être  agitée  ,  & 
qu'il  ne  pouvoit  y  être  définitivement  FAIT  DROIT. 

Il  importe  que  vous  préveniez  AVEC  VIGILANCE  toute 
ASSEMP.Li^E  ,  toute  CIRCULATION  de  billets  prohibés,  déte- 
nir SECRETEMENT  la  main  à  l'exécution  des  Lois  qui  exif- 
tent  à  cet  égard.  Telle  eft  l'iNTENTlON  DU  Roi ,  qui  me 
chart^e  de  vous  en  écrire. 


Les  neuf  perfonnes  SE  disant  CommifTaires  nommés  par 
la  Colonie  entière,  déiiroient  que  la  queftion  fût  agitée  à 
l'Affcmblée  des  Notables  ,  dont  la  première  fcance  a  eu, 
lieu  aujourd'hui.  Il  vient  d'en  être  délibéré  dans  le  CoNSEII. 
d.'ETAT  ,  èc  l'on  a  penfé  que  comme  les  Notables  ne  pou- 
voient  avoir  d'autre  avis  que  celui  déjà  adopté  par  Sa 
Majejîé,{  comment    peut -on     convenir    d'un   pareil    fulta- 


(  liS  ) 

nifme  ?  )  îl  ne  convenoit  pas  de  faire  élevef  une  dîfcuflîoa 
maintenant  fans  objet,  ou  du  moins  qui  ne  peut  être  prématu- 
rément décidée.  Agréez  .  ,  .  ,  &cc Signé  la  Lu^erncf 


II 


Lorsque  vous  arriverez  à  Saint-Dommgue  ,  je  vous  prie," 
"M.  le  Marquis  ,  de  communiquer  ma  lettre  à  M.  l'iNTEN- 
DANT  ,  à  qui  je  n'écris  point  par  cette  raifon.  Signé  la 
Zuierne, 

Cette  lettre  nous  fait  Hre  jurqu*au  fond  du  cœur. 
du  Miniftre  defpote  ,  qui  trembioit  de  voir  s'échapper 
de  fes  mains  l'autorité  arbitraire  dont  il  faifoit  un 
il  terrible  ufage. 

Donc  cette  partie  très-eflentielle  de  la  défenfe  du 
Miniflre  eft,  comme  la  précédente,  absolument  cul- 
butée. 

/^ 

Nous  n'attaquerons  pas  la  manière  dont  il  fe  dé- 
fend fur  la  réunion  défafîreufe  des  Confeils  Siipé~ 
rieurs  de  Saint-Domingue ,  fur  le  grand  chemin  du 
Cap  ,  fur  le  menfonge  public  ,  fur  les  corvées  arbi- 
traires  &c. ..... 


Nous  invitons  nos  leâieurs  à  lire  la  réplique  vic- 
torieufe  que  M.  de  Chabanon  ,  notre  honorable  col- 
lègue, a  tracée  de  fa  main,  &  qui  ne  lailTe  de  la  dé- 
fenfe  du  Miniftre  ,  que  la  preuve  évidente  de  fa  foi-» 
BLESSE  ,  de  fa  nullité ,  &  de  fes  torts. 

Nous  ne  répliquerons  pas  non  plus  aux  défenfes 
par  lefquelles  M,  de  la  Luzerne  prétend  fe  juftifier 
d'avoir    occaûonné    la    difette    de    farine   ,    d'avoir 
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tiippele  un    Gouverneur  chéri  ,  d'avoir  maintenu  un 
Jn^  end  une  prof  cru. 

Nous  indiquerons  ànos  Icaeurs,pourrintérôtdc  leurs 
plaifu-s,   &  nous  joignons  à  la  dénonciation  rexccUent 

'  mémoire  que  vient  de  publier  M.  du  ChilleaU  ,  dans 
lequel  une  plume  kî^ercée  &  une  logique  inébp.an- 
LALLr.    fcnt   crouler    tout  cet    échafaudage  de   phrafcs 

.  niinii^érieiles  ,  accumulées  parla  foible'lle ,  pour  en 
inipofer  à  Tio-norance. 

N-)'js  parferons  même  fous  filehce  &  le  chef  des 
réunions  &  conceffions  ,  &  la  douleur  que  nous  avons 
éprouvée  de  voir  M.  de  la  Luzerne  ,  induit  fans  doute 
en  erreur  par  M.  de  Mareois  ,  fe  permettre  de  citer 
pour  fa  julHiication  ,  des  états  drelTés  par  cet  Inten- 
dant ,  &  de  la  FAUSSETÉ  defquels  nous  avons  déposé  les 
preuves  les   plus  convaincantes. 

Mais  il  eft  un  autre  article  auquel  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  répondre  d'une  manière  bien  cruelle 
pour  M.  de  la  Luzerne,  puifqu'elie  donnera  â  FAiTem- 
Wée  Nationale  &  au  public  la  mefure  jufte  du  degré  de 
CROYANCE  que  Ton  doit  accorder  à  ces  dénégation^  trop 
INSULTANTES  &  trop  NOMBREUSES ,  fur  Icfquelles  feules 
repofe  fa  prétendue  juftifîcation  tout  entière. 

Cet  article  eft  le  dernier  que  nous  traiterons.  Nous 
réclamons  ,  pour  un  moment  encore ,  la  patiente  atten- 
tion de  nos  ledeurs  &  des  juges.  Après  un  objet  de 
cette  nature,  que  pourrions-nous  ajouter? 

Il  s'agit  du  quatrième  chef,  intitulé  :   Citoyens  vcn- 
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dus  à  un  aventurier  ,  pour  les  Pulfances  étrangères.    , 

Voici  comment  k  Miniflre  s'explique  fur  cette  gravé 
inculpation  : 

«  Moi  Jrançois,  j  aurais  fou  ffen  que  mes  Concî- 
,■>  toyens   fufent  rENDUSl    moi,  j' aurais    permis 
»  qu'on  DEGRADAT  V humanité  au  point  de  rendre 
y>  mes   Compatriotes  V objet  d'un  TRAFIC  honteux  l 
»  moi.   Gouverneur  pour  le  Roi  d'une  de  nos  plus 
»  importantes    Colonies  ,  faurois    FAIT   PASSER 
«  une   partie    de  fes    habitans    à    des    Puifances 
»  ETRANGERES  l  Quel  tijju  de  FAUSSETÉS  l  Heu^ 
r>  reufernent  LA  FABLE  qu  on  a  imaginée  pour  faire 
»  la  hafe  de  cette  dénonciation  eft  mal  ourdie;  l'iN- 
»  rRAlsEMBLANCE  y  perce   de  toutes  parts  ». 

Vous  avez  raifon ,  M.  de  la  Luzerne,  Vlnvrai-^ 
femblance  y  perce  ,•  mais  la  vérité  s'y  cache  ,  &  Ton 
apparition  fera  terrible.  =  Le  Minifee  continue  :  «  Le 
»  Sieur  Vidal  ,  homme  entreprenant,  à  qui  j  ai  , 
,,  dit-on  ,  témoigné  CONFIANCE  ,  a  enlevé  au  mois 
,5  de  wMrs  1787  ,  des  hommes  des  prifons  du  Port- 
«  au^Prince.  Etoit  -  ce  cinq  mille,  ou  cinq  cents? 
»  (Piaifanterieiine)  On  les  a  vus  fortir  ENCHAINES  , 
^ferres  par  des  MENOTTES,  /avançant  trlftement 

,>  vers  le  port Tel  efî   le  roman Voici 

„  LA     VÉRITÉ.     Vidal,    armateur,   faifoit   dès 

„  voyafres  à  la  côte  Efpagnole H  mappor^ 

,>   toit  des  lettres  du  Vice -Roi lime  pnoit 

^_  de  permettre  V achat  de  poudres  &  fufils 


^•;?!l-/'*î  '^'^J 


(^30 
i>  Il  raprefenta  que  Me  Vice -Roi  avoh  hefxnn  dé 
>>  RECRUES  ....  Je  ne  permis  rien  ,  mais  je 
ne  pouvais  EMPÊCHER  ceux  qui  feraient  TENTÉS 
»  de  prendre  aiej  lui  des  .^RRangemens.  Cet.  ar- 
»   mateur  n\i  été  invité  que  DEUX  fois  ci  dhier  au 

i)   Gouvernement.    Il  avait   un   procès J'ai 

»   demandé  qu'on  en  ACCÉLÉRÂT  le  /ugem.ent 

»  Ce/}   LA  SEULE  marque  d'intérêt    que  je  lui  aie 
»  domié.  .....    Il  m'apportait   des   couples   d'anI- 

»  MAUX    utiles,  .....    Je    Vavois    chargé   de  me 

»  chercher  du   QUINQUINA. Je  lui  deman- 

»  dai  de  la  vanille Les  conférences  que  j'ai 

»>  eues  avec    lui  n'ont   pas  eu  d'autres    ob- 

*^  •^srj' Des  hommes   innocens  &   empri" 

»  fonnés  fe  fujfent  -  ils  laiffés  embarquer  pour  des 
i)  côtes  érraiïgeres ,  fans  Réclamer  .?....   Oïl  font 

i>  Uurs  requêtes  ? Les    tribunaux  leur    ont 

>5  touiours    été   ouverts, (  c'eft-à-dire  , 

»  toujours   fermés) La  vérité févere   mu  fur 

»  la  même  ligne  l' inv r ai fmh lance  &  lé  FAUX.  Les 
yy  faits  que  l'on  m'impute  ONT  l'un  ET  l'autre 
»  de  ces  caracîeres  », 

Que  ee  récit,  rempli  de  circonftances  miriutieufes ,  àé 
SIMPLICITÉ  ,  &  de  JACTANCE ,  feroit  propfe  a  féduiré 
par  fon  naturel  ceux  qui  ne  favent  pas  qu  mi  tel  lan- 
gage, dans  un  homme  puiiTant,  efr  pre%ae  toujours  le 
lymbole  de  la  culpabilité. 

^  Vous  êtes  donc  innocent,  Monfieur  de  la  Luzerne  J. 
Unes'agifToitdonc,  entre  Vidai  &  vous,  que  d'hiftoire 
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naturelle  î  vous  ne  lui  avez  jamais  rien  permis  î  Si  on 
a  été  tenté  de  le  fuivre  ,  vous  nave^  pas  pu  V empêcher  î 
Toutes  plaintes  de  violence  auroient  été  accueillies  î  En 
un  mot ,  fi  vous  n'êtes  pas  coupable  ,  les  députés  de 
S.  Domino-ue  font  des  romanciers  &t  des  impofteurs .'... 

Eh  bien  ,  lifez  ceci ,  vous  que  la  dénégation  àftu- 
cieufe  d'un  accufé  a  pu  tromper  un  moment  1  Lisez 
CECI ,  vous  que  le  langage  imité  de  l'innocence  a  pu 
féduire.  Lisez,  n'en  croyez  que  vos  yeux,  &  fré- 
missez d'indignation. 

EXTRAIT  des  regî/res  de  la  GEOZE  du  Port-mc 
Prince  ,  pour  PROUVER  ,  AU  DÉSIR  DE  M.  DE  lA 
ZvZERNE  ,  qu'il  ignorait  dans  la  ville  de  fa  RÉSI-- 
DENCE  les  enlevemens  criminels  de  Vidal  ;  qu'il 
éîoit  PERSUADÉ  que  toutes  les  recrues  de  cet  em- 
haucheur  étaient  de  £ONNE  VOlONTÉ  ,  &  qu'il ^  a 
raifon  d'avancer  que  foutenir  le  contraire  efi  une  in- 
Vraifemblance  &   un  MENSONGE. 

27  Janvier  17S7  ;  reçu  en  prifon  le  nommé  MARTINET, 
de  Paris ,  engagé  avec  M.  Vidal  j  amené  par  la  police  ,  aux 
ordres  de  M.  le  CommifTaire. 

Embarqué  pour  Cartagêne  ,  par  ordre  de  M.  le  Commif- 
làire,,  avec  M.   Lahbé ,  le  25  mars   1787. 

27  idem  ;  reçu  en  prifon  les  nommés  André  COUILLAUD  , 
de  Nantes  j  — Jean -Louis  BaDOU  ,  du  Dauphiné  ;  —  Jolm 
PawLS  ,  irlandois  ;  —  Pierre  COQUEREL ,  fuédois  ;  —  Fran- 
çois JoURDAN  ,  de  Marfeille  ;  —  Pierre  BaudiN  ,  de  Dun- 
kerque  ;  —  Jean  RiBAN ,  de  Quimper  ,  engagés  avec  M.  Vidal. 

Embarqués  toui  les  fept,  par  ordre  de  M.  le  Commiffairci 
^our  Cartagêne,  avec  M.  Labbé ,  le  25  mars. 
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29  zVtfm  ;  reçu  en  prifon  les  nommés  Louis  GaudiN,  ma- 
telot du  navire  le  Courier  des  Abricots  y  —  Jean  Demon- 
VILLE ,  du  bateau  I.emorne  j  —  Louis  Capitaine  Lange  ;  — 
Jean  Michel  ,  engages  avec  M.  Vidal  pour  aller  â  Cartagêne  , 
amenés  par  la  police  pour  être  détenus  aux  ordres  de  M.  le 
CommifTaire. 

£nibarqués  tous  quatre  pour  Cartagêne  ^  par  ordre  de  M.  le 
Commiflaire  ,  avec  M.  Labbé ,  le  25  mars. 


30  idem;  reçu  en  prifon  les  nommés  James  Kegby  Se  Pa- 
trice Kenedy  ,  tous  deux  irlandois ,  engagés  avec  M.  Vidal 
pour  aller  à  Cartagêne,  amenés  par  la  Police,  pour  être  dé- 
tenus aux  ordres  de  M.  le  CommifTaire. 

Embarqués  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé  y  par  oi'dre  de 
M,  le  Conimiflaire  ,  le  25  mars, 

31  idem;  reçu  en  prifon  le  nommé  Jean^Jacques  M.  L.  , 
tailleur,  amené  par  la  police,  pour  être  détenu  par  ordre  dç 
M.  le  Sénéchal. 

Retiré  par  ordre  de  M.  Vidal ,  pour  être  conduit  à  bord 
le  12  février   1787.  Signe  le  Franc» 

2  février  1787/  reçu  en  prifon  les  nommés  Pierre  DrouiN  ,  — 
Jacques-André-Ignace Maurenp  ,  —  JohacSuRET  ,  —  Georges 
WlLLS  ,  américain  ,  deftinés  pour  M.  Vidal  ,  détenus  aux 
ordres  de  M.  le   CommifTaire  ,  amenés  par  la  police. 

Embarqués  tous  cinq  avec  M.  Labbé  pour  Cartagêne ,  par 
ordre  de  M,  le  CommifTaire,  le  2j   naars  1787. 

3  idem  j  reçu  en  prifon  les  aommés  Louis  Dangué  , 
—  Etienne  Gautier  ,  dit  Sans  Chagrin  ,  —  François  GauT 
Mascaron  ,  —  Jean  Gautier,  tous  cinq  engagés  avec  M^ 
Vidal  pour  aller  à  Cartagêne,  amenés  parla  police  pour  être 
tlétenus  aux  ordres  de  M.  l'Intendant. 

Embarqués  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé ,.  par  ordre  de 
M,  le  CommifTaire,  le  25  mars. 
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-     3  îdcm  ;  reçu  en  prifon  le  nommé  François  Dedieu  ,  en-» 
g^agé  avec  M.  Vidal  pour  aller  à  Cartagêne  ,  amené  parla  po- 
lice ,  aux  ordres  de  M,  le  CotnmifTaire. 

•     Embarqué  pour  Cartagêhe  avec  M.  Labbé ,  par  ordre  de  M» 
le  Coramiflaire  ,  le  25  mars. 

4  it^em  j  reçu  en  prifon  le  nommé  Pierre  Cadet  ,  engagé 
avec  M.  Vidal  ,  amené  par  la  police  ,  pour  être  détenu  aux 
prdres   de  M.  le   CommiiTaire. 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé^^  par  ordre  àç  M, 
le  Comuiiffaire  ,   le   2- s   mars. 

5  idem  ;  reçu  en  prifon  le  nommé  Jean-Baptiile  MelÈ  , 
f  ngagé  avec  M,  Vidal  pour  aller  à  Cartagêne  ,  amené  par  la 
garde  du  bureau ,  pour  être  détenu  aux  ordres  de  M.  le  Çom,- 
pîifTaire. 

Embarqué  ,f ont  Cartagêne  avec  M.  Labbé  y  par  ordrç  de 
M.  l'se  Comniiffaire  ,  le  25  mars, 

9  idem  /  reçu  en  prifon  le  nommé  Haunis  Bayeux  ,  nègre 
efpagnol  ,  fe  difent  libre  tz  créole  de  Banique  ,  amené  par 
la  MaréchaufTée  du  Mirbalais  ^  pour  être  détenu  aux  ordres  du 
CjOuvemenient  ,   pour  juftifier  de  fa  liberté. 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé ,  par  ordrç  du 
Gouvernement^  le  25  mars, 

10  idem;  reçu  en  prifon  !e  nomm.é  Pierre  DiGNERY  ,  du 
Département  de  Touloufe  ,  fans  place ,  fe  difant  à  M.  Vidal , 
amené  par  la  garde  ,  aux  ordres  de  M.  le  CommifTaire. 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé  ^  ço.t  ordre  de  M, 
le  Commiflaire  ,  le  25  mars, 

ïo  idem  ;  reçu  en  prifoii  le  nommé  Jean  TuRKiN  ,  de 
Saintes ,  fans  place ,  amené  par  les  archers  de  la  Marine  de 
la  garde  ,  pour  être  détenu  aux  ordres  de  M.  le  Commiftliire* 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M»  Labbé ,  par  ordre  d^ 
M.  le  Commiflaire,  le  25    mars, 
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•ïo  Idem;  reçu  en  pnrou  le  nommé  Jean  CadeT  ,  du  De- 
pancment  de  Bordeaux  ,  le  di  faut  à  M.  Vidal  ,  amené  parle. 
archers  de   la  Marine  6:  la  garde  aux  ordres  de  M.  le  Conv 

miflairc.  , 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec    M.  Lahbc ,   par  ordre   de 

M.    le  Commiflali-e  ,  le  25  inars. 

II  idem;  reçu  en  prifon  le  nommé  Rarhaël  SAUGE,  ef- 
j,agnol  de  la  Lavanne  ,  amené  par  les  archers  de  la  Manne, 
pour  être  détenu  aux  ordres   de  M.  le   Commiflaite. 

Embarque  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé ,  par  ordre  de  M. 
le  Commifiaire  ,  le  25  mars. 

14  idem;  reçu  en  prifon  le  nommé  Martial  ChapoTy  ,  de 
Bordeaux  ,  provenant  du  navire  la  Scigejfe  de  Bordeaux  ,  amené 
par  les  archers  de  la  Marine ,  pour  être  détenu  aux  ordres 
de  M.  le  CommifTaire. 

£;mfcar<2«/c  pour  Cartagêne  avec  U.Labbé,  par  ordre  de  M. 

le  CommilTaire  ,-  le  25  mars. 

m  ;  reçu  en  prifon  les  nommés  Johm  HabFRITZ  6c 
James  JoHUSON  ,  tous  deux  américains  ,  engagés  avec  M.- 
Vidal ,  conduits  par  M.  Vidal ,,  pour  être  détenus  aux  ordres 
de  M.   le  CommifTaire. 

Embarqués  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé ,  par  ordre  de 
M.  le  CommifTaire,  le  25   mars. 

17  idem;  reçu  en  prifon  les  nommés  Pierre  JaurieiS"  & 
J^an  Cheverier,  auffi  de  Bordeaux,  amenés  par  la  garde 
&  les  archers  de  la  Marine  ,  pour  être  détenus  aux  ordres 
de  M.  le  CommifTaire,   à  la  réquifrtion  de  M.  Vidal. 

Embarqués  tous  deux  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé,  paf 
ordre  de  M.   le  CommifTaire  ,  le  25   mars. 

19  idem;  reçu  en  prifon  le  nommé  Richard  JaUSON.  ma- 
telot américain  du  bateau  le  Lazard  de  Philadelphie  ,  amené 
par  la  Maréchauffée  de  l'Archaye  ,  pour  être  détenu  aux  or^ 
drçs  de  M,  Dezerts. 

1-4, 
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Bmbarqua  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé,  par  ordre  ds 
M.  le  ConimilTaire ,  le   25  mars. 

14  rasrjfy  reçu  en  prifon  les  nommés  Jean- Jacques  M.  L. 
&  Janvier,  indien  libre  ,  iceux  pour  être  détenus  aux  or^ 
dres  du  Gouvernem.ent  ,  à  la  réquifiticn  du  fîeur  Vidal. 

Embarqués  tous  deux  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé ,  ^n^i 
ordrçs-  du  Gouvernement ,  le  25   mars. 
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21  idem  ;  reçu  en  prifon  le  fîeur  Louis  Mercier  ,  fe  di- 
faut  fleur  le  Long,  natif  de  la  P.ochelle,  amené  par  la  Ma-, 
réchauffée  du  Mont-Ravel,  pour  être  détenu  aux  ordres  du 
Gouvernement. 

^  Embarqué  pour  Cartagêne  avec   M,   Labbé,  par   ordre    du. 
Gouvernement,  le  25  mars, 

22  idem  ;  reçu  en  prifon  le  nommé  Pierre  Laforge  , 
amené  par  la  jullice  pour  être  détenu  aux  ordres  du  Gou- 
vernement, à  la  réquiHtion  de  M.  Vidal, 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé  ^  par  ordre  du 
Gouvernement,  le  25   mars; 

25  idem-  reçu  en  prifon  le  fîeur  Louis  Arnaud,  amené 
.,par  la  police  ,   aux  ordres   du  Gouvernement. 

Embarqué  pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé  ,  par  ordre  da 
Gouvernement,  le  25   mars. 

27  idem,  reçu  en  prifon  le  fîeur  Tierce,  languedocien, 
laboureur,  amené  par  la  Marcchaufice  de  cette  ville  par  ordre 
du  Gouvernement,  pour  embarquer  pour  Cartagêne  dans  la 
•goélette  de  M.  Vidal, 

Remis  à  la  MaréchauiTée  ledit  jour  pour  être  embarqué 
pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé. 

/i'OT  AL,     .     .     ...     .,    ,     ,     ^^  ho.^mes. 

Certifié  conforme  aux  regiftres  des  prifons  royales  du  Port- 
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au-Princc  ,  le  ij  juillet  1790.  Signé  Rainvîlle  ,  concierge  dcf^ 
dites  pliions. 

Légalifé  par  nous,  Jacques- Antoine -Jean  Sevene  dB 
SUJANNE  ,  Conleiller  du  juge  civil  ,  criminel  ,  &  de  police 
en  la  Sénéchauflee  du  Port-au-Prince  ,  &:c.  ,  le  Z3  juillet 
1790.    Signé  DE    SUJANNE. 

Qu'on  rapproche  cette  lifte  révoltante  ,  des  af- 
fertions  prononcées  de  M.  delà  LiizeW ,  Se  q\xovk 
juge  une  bonne  fois  la  valeur  de  toutes  les  dénéga- 
tions affirmatives  fur  lefquelles  repofe  ce  qu'il  ofe  ap- 
peler fa  JUSTIFICATION.  Elle  s'évanouit  comme  l'ombre 
au  flambeau  de  la  vérité  qui  nous  guide.  Elle  le 
laiffe  accablé  fous  le  poids  de  tous  les  griefs  dont  Saint- 
Domingue  demande  à  la  Nation  un  redreiTement  bîea 
jufte,  &  trop  différé.  EJle  montre  un  grand  cou- 
pable; car  il  n'eft  perfonne  ,  j'epenfe,  qui  ofe  effayer 
de  le  juftilier  de  ce  dernier  délit;  lui  feul  provoque  la 
vengeance  des  loix.  Nous  ne  la  demandons  pas;  mais 
nous  trahirions  notre  devoir,  nous  trahirions  la  caufe 
des  infortunés  dont  nous  fommes  les  défenfeurs,  fî 
nous  laiffions  croire  que  les  objets  de  ces  traitemens 
inhumains,  que  les  victimes  de  ces  arreftatlons  barbares 
avoient  d'autres  torts  â  fe  reprocher  que  leur  foiblesse. 
S'ils  eulTent  été  criminels,  il  auroit  fallu  les  juger  j 
quand  ils  étoient  inkocens  ,  étoit-ce  au  defpotifme ,  à 
la  cupidité ,  â  je  ne  fais  quelle  paillon ,  â  confommer 
tant  d'abominables  sacrifices  ? 

Qu'on  daigne  encore  lire  la  pièce  fuivante.  Nous 
n*en  préfenterons  pas  d'autres  ;  la  plume  tomberoU 
de  nos  mains  : 
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CJVSBS  de  l'ENZEFEMENT  &  de  ta  MGRT  dU 
Sieur  Tiercé  ,  languedocien  ,  laboureur  ,  ou 
BÉCLARATioj^r  de  M.  DucHATEiLiîEK  ,  ancien 
Officier  de  la  Maréchaujjce  du  Fort-au-Prince. 

'  Moi  ,  ancien  Officier  de  MaréchaufTée  du  Port-au-Prîace  , 
certifie  avec  la  plus  exa£le  vérité  avoir  été  chargé  d'aller 
arrêter  fur  Thabitation  de  M.  SiBERT  ,  habitant  du  Cul-ie-fac  , 
le  fîeur  Tierce  ,  fon  laboureur,  pour  avoir  menacé  de  coups 
de  bâton  fon  fecrétaire  ,  qui  l'avoit  infulté  ,  &  ce  d'après 
les  ordres  de  M.  Loppinot  ,  Commandant  particulier  ,  qui  les 
avôit  reçus  de  M.  de  LA  Luzerne  5  car  M.  de  Sibert  m'a 
allure  dans  les  temps  LUI-MEME  avoir  porté  fa  plainte  à  ce 
.  PERNIER;,  pour  lors  Gouverneur  de  Saint-Domingue,  fur  le 
fait  ci-defTus, 
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Etant    arrivé    fur    le    minuit  fur  Thabitation    de  M.,    de 
Sibert  ,   heure  qu'il   m'avoit  donnée  ,    devant  m'attendre  moi 
'  6c   mes  cavaliers  à  la  première  pièce  de  cannes  de  fon    habi- 
tation ,    pour    m'introduire    chez   lui  ,    afin    que  ledit   iteur 
Tiercé   n'en  fût  pas  inftriiit,    craignant  fon  évafîon. 

M,  de  Sibert,  averti  par  un  de  fes  nègres  affidés ,  &  qu'ir 
avoit  poflé  au  rendez-vous  ,  vint  à  r.i.a  rencontre  ,  &  après 
les  honnêtetés  réciproques ,  il  m'introduifît  chez  lui ,  &  me 
fît  coucher  dans  fon  cabinet,  oii  il  me  tint  caché,  ainfi  que 
•  mes  cavaliers  ,  dans  différentes  cafés  à  nègres  ,  jufqu''au  lende- 
main l'après-midi  ,  que  parut  le  fîeur  TiERCÈ  pour  lors  ab- 
fent,  &  qui  ne  croyoit  point  que  fur  une  plainte  auffi  légère, 
on  pût  priver  un  hom.me  de  fa  liberté  ,  &  le  perdre  à  ja- 
mais pour  fes  parens. 

Le  fîeur  Tiercé  ayant  paru  ,  je  l'ai  fait  arrêter  Se  con^ 
duire  au  Port-au-Prince  ,  pour  le  mettre  en  PRISON  ,  d'après 
les  ordres  que  j'en  avois  reçus  ;  près  d'arriver  aux  prifons , 
j'aperçus  M.  Loppinot  avec  plufîeurs  autres  perfonnes  fur  le 


(  '.V9  ) 
perron  de  M.  DuroNSERAy  ,  juge  diiâit  lîei!  *  ctaht  allé  I 
lui  ,  JE  LUI  PR]fsENTAI  LE  SIEUR  TiERCÉ,  qui  lui  dit  en  nU 
jprcfence  _,  &:  à  celle  de  ces  Mcflleurs  ,  qu'il  n'avait  rien  fait 
pour  lui  mériter  un  pareil  traitement,  fur  quoi  M.  Loppinot 
.  in'ordonna  de  le  conduire  dans  les  prifons  dudit  lien  ,  3C 
me  chargea  en  même  temps  d'aller  demander  au  fieur  Labbé , 
qui  commandoit  pour  lors  la  goélette  du  (îeur  Vidal,  a  quelle 
heure  il  pourrait  recevoir  le  Jieur  TlERÇÉ  a  fon  bord  j  il 
me  répondit  que  je  .poyrrois  le  taire  conduire  à  la  brune  , 
ce  que  je  fus  annoncera  ce  malheureux ,  afin  qu'il  fe  défît, 
&  qu'il  tirât  le  meilleur  avantage  polnble  d'un  cheval  qui  lui 
appartenoit,  qu'il  avoit  gagné  à  la  fueur  de  fon  front,  & 
qu'il  fut  obligé  de  donner  pour  fîx  gourdes. 

Ayant  été  prendre  le  fieur  TïERCÉ  dans  les  prifons  oiï 
je  l'avois  dépofé  DEUX  HEURES  avant ,  je  le  fis  conduire  chez  Iç 
fleur  Labbé  ,  où  arrivé  _,  le  fieur  Tiercé  PROTESTA  qu'il  ne 
s' embarquerait  point  j  qu'on  le  tuerait  plutCt  j  msiis  ayant  lA 
FORCE  EN  MAIN  ,  je  le  dépofai  dans  un  caiiot  de  ladite 
goélette. 

Je  certifie  pareillement  avoir  entendu  dire  ,  trois  ou  quatre 
mois  après  ,  par  le  fieur  Delaunay  ,  orfèvre  ,  qui  étoit  de  re^ 
tour  de  Cartagène  ,  que  ledit  fieur  TitRCÉ  s' étoit  poignardé 
de  défcfpoir  dans  la  îraverfée. 

En  foi  de  quoi  ai  'délivré  la  préfente  déclaration  pouf 
fetvir  &:  valoir.  Au  Port-au-Prince,  le  20  juillet  1750,  Signé 
Duchateilher, 
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Extrait   des    regiftres    des  prifons'  royales    du  Fort-aU' 
Prince, 

Le  27  mars  1787,  reçu  ES  PRISONS  le  fieur  François 
Tiercé  ,  languedocien  ,  laboureur  _,  amené  par  laMaréchaufiéç 
de  cette  ville  par  ordr?  pu  Çouvçrnement  ;,  pour  çtrç- 


(  Hû  ) 

embarqué  pour  ÇartaGENE  ,  dans  la   goélette  de  M,  Vidal» 

EK  marge  eft  écrît  ; 

Remis  à  la  MaréchaufTée  ledit  jour,  pour  être  embarqué 
pour  Cartagêne  avec  M.  Labbé.  Collationné,   Signé  Rainville. 

Voila,  Messieurs,  voilà  pourtant  les  pièces  inex- 
pugnables contre  lelquelles  viennent  fe  brifer  les  dé- 
négations oifeufes  du  Miniftre  de  la  Marine  l 

A  chaque  inculpation  de  la  Colonie ,  il  répond ,  cela 

lieft  pas &    nous  à   chaque  non  de  fa  part  , 

nous  oppofons  une  foule  de  ces  preuves  irrésisti- 
bles qui  le  placent  entre  le  {lience  de  la  honte  & 
la  douleur  d'un  aveu. 

A  deux  mille  lieues  du  foyer  des  délits  ,  il  a  cru 
que  des  exclamations  oratoires  efFaceroient  Timprel^ 
lion  de  nos  assertions  podtives  I  II  a  dit:  Mol  y 
français  ,  faurols  fouffen  que  mes  Concitoyens 
fujfent  vendus  !  &  pour  toute  réponfe  ,  nous  produi- 
rons la  LISTE  authentique  des  Citoyens  qu^'il  a  li- 
vrés. Il  a  dit  :  Moi ,  j'aurois  permis  qu'on  dégradât 
Vhumanité  au  point  de  rendre  mes  Compatriotes 
V objet  d'un  trafic  honteux  l  Et  pour  toute  réponfe  , 
nous  rapportons  fidèlement  les  détails  qui  ont  précédé  , 
accompagné  ,  fuivi  ce  marché  honteufement  inhu- 
main. Il  a  dit:  Moi,  Gouver?ieur  pour  le  Roi , /'au- 
rois  fait  pajfer  une  partie  des  liahitans  à  des  Puif- 
fances  étrangères  l  Et  nous  lui  répondons  :  Vous  venez 
de  prononcer  votre  arrêt.  Il  a  crié  â  rimpofture  ^ 
à  la  fahle ,  à  la  calomnie  !  Et  le  burin  de  THiiloire 


(  Hî  T 
Vient  remplacer  par  des  vérités  terribles  ces  <î^- 
damations  vides  de  feiis. 

Ne  parlez  donc  plus ,  Monfieur  de  la  Luzerne  ,  ni  de 
votre  indifférence  pour  Vidal ,  ni  de  votre  correfpon^ 
dance  chimique  avec  cet  intrigant ,  ni  de  vos  rela^ 
lions  d'Hif^oire  Naturelle ,  ni  fur-tout  de  votre  inno- 
cence. Car  alors ,  armés  du  miniftere  redoutable  que 
NOS  CoMMETTANS  nous  Ont  Confié  ,  nous  ferions  oblige 
de  dire  encore  â  la  Nation  qui  nous  écoute  ,  &  qui 
vous  juge  :  «  Voila  ,  d'un  côté  ,  les  prétextes  frivoles 
î>  employés  par  un  Miniftre  coupable  ;  d'un  autre  côté  , 
»  voici  la  vérité  toute  nue  j  Le  délit  neft  plus  dou- 
»  teuxj  prononcez».    AB    UNO  DISCE  OMNES. 

SIGNÉ: 
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D  E    PeR  RIGN y , 

DE    ViLLEBLANCHE, 

DE    MaRMÉ, 

DE    ChABANON, 

ô  Gormau, 

D  E    MaGALLO  N   , 

Fit  z  -  Gerald  , 

Louis -Marthe  de  Gouy. 
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